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PRÉAMBULE 

 

La communauté d’agglomération du Pays d’Issoire, sous l’impulsion de son Président Jean-Paul 

Bacquet, a décidé en 2018 d’initier un diagnostic local de santé afin d’identifier les points forts et les 

points faibles du territoire en matière d’offre et d’accès aux soins, de prévention et promotion de la 

santé et de coopération interprofessionnelle, afin de proposer des orientations stratégiques pour le 

territoire. Ces orientations permettront de mettre en œuvre le Contrat Local de Santé (CLS) du Pays 

d’Issoire 2019-2022. 

En réponse aux enjeux de santé publique, les contrats locaux de santé prévus par la LOI n° 2009-879 

du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires  (loi 

HPST)1, visent à améliorer les contextes environnementaux et sociaux qui déterminent l'état de santé 

de la population et à favoriser l'accès des personnes à tous les systèmes de soins existants : 

prévention, soins et prise en charge médico-sociale. Les contrats locaux de santé participent à la 

diminution des inégalités sociales et territoriales de santé et à l’amélioration de la santé, de tous les 

habitants d’un territoire, avec une attention particulière pour les plus fragiles. La mise en œuvre du 

dispositif CLS permet de mieux coordonner les politiques publiques de santé et de développer une 

offre locale, pour des services et des actions adaptées aux besoins sur le territoire. 

Le contrat local de santé d’Agglo Pays d’Issoire est un outil s’intégrant dans le cadre du Projet social 

de territoire porté par la collectivité, en particulier pour ce qui concerne son objectif premier de 

réduction des inégalités sociales et territoriales de santé. Il est la traduction locale du Projet Régional 

de Santé 2018-2022 porté par l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes. Il s’articule 

notamment avec le PISP (Projet d’Insertion Sociale et Professionnelle), les actions portées par le 

foyer des jeunes travailleurs de la Direction des Solidarités d’Agglo Pays d’Issoire, et les actions 

portées par le service de maintien à domicile. 

 

La mise en place d’un contrat local de santé suppose la réalisation préalable d’un Diagnostic 

Territorial de Santé, partagé entre tous les acteurs (professionnels locaux, décideurs, habitants...) du 

territoire. Le contrat local de santé 2014-2018 étant arrivé à son terme, une démarche de diagnostic 

a été engagée en préparation du prochain contrat. 

Ce diagnostic a été mené par l’équipe du service Santé d’Agglo Pays d’Issoire, sous la direction de 

l’élu Vice-Président au social, à l’insertion et à la santé Ulrick Bronner et de la commission sociale 

d’Agglo Pays d’Issoire. Il a été validé par la délégation départementale du Puy-de-Dôme de l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes. 

Ce rapport est la traduction synthétique des entretiens individuels menés auprès des professionnels 

de santé du territoire courant 2018 et 2019, des données de santé du territoire mises à disposition 

notamment par l’Observatoire régional de santé, et des échanges collectifs avec les groupes de 

travail constitués dans le cadre de ce projet. Agglo Pays d’Issoire remercie chaleureusement 

l’ensemble des personnes qui ont contribué à l’enrichissement de ce diagnostic. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2009/7/21/SASX0822640L/jo/texte


Liste des acteurs de santé ayant participé aux échanges collectifs liés à ce diagnostic : 

STRUCTURES PARTICIPANTS 

ADMR Charlotte DOUYSSARD 

AFILIA Santé Isabelle FAVIER 

AFRET Marie-Claude ROCHE 

AHSM – CMP/HDJ Issoire Dominique VIGIER 
Michaël GUILLOT 

ANPAA Gaëlle LE MOAL 
Lucile AUJAME 
Patricia LENAT 
Tiphaine COLY 

APAMAR Stéphanie THOUMY 

API  Anaïs FEDIT (Service Enfance Jeunesse) 
Thibaut VAUZELLE (Maintien à domicile) 
Valérie JUILHARD (Pôle Adure) 
Karen DUPIN (Service Cadre de vie) 

ARS DD63 Gilles BIDET 
Claude CHOTEAU 
Bertrand COUDERT 
Léa BARA 

ARSEPT - MSA Fabrice PÉNOT 

Association 1001 pattes Christine PIGIATTO 

Association ISIS Delphine CADIEUX 
Hugues LELOUP 

Association le Nid d’Auvergne -  
Foyer de Scourdois 

Elodie LAVAUL 
Vincent LLORET 

Association Mains dans les crins Michelle BERNARD-MANCEAU 

ASSOCIATION ULA Dominique VERGNE 

Cabinet de radiologie Issoire Corine BRIVADIS 

Caisse d’Allocations Familiales Joëlle BUGE 
Pauline HOARAU 

Cardiologue libéral Docteur Eric DUBOIS 

CARSAT Laure BRUGERE 
Laure CASSOUX 
Pascale CHATARD 

CCAS Issoire Renaud COLOMBIER 

Centre d’équicie 63 Véronique SOUQUE-LUTHRINGER 

Centre de Gestion 63 Aline GUTTMANN 
Isabelle PIERRIER 

CH Paul Ardier Anne-Marie FORET 
Hélène TOMASZYK 
Docteur Nathalie CHALARD  
Docteur Virginie SAGOT  
Docteur Philippe DENOZZI 
Docteur Nathalie CHALARD 

Clinique Les Sorbiers Mathieu DOUCHAIN 
Anaïs KULCHY 
Paula TIMOTEO 
Docteur Thierry BOGLI  

CMPP Issoire – ADAPEI Nathalie VERA 



Comité départemental EPGV 63 Eléonore SZCZEPANIAK 
Emmanuelle MEGE 

Comité Départemental Handisport 63 Fabien GOLAY 
Yves PIERRE 

Conseil Départemental 63 - 
Maison des Solidarités Issoire 

Alexandra VERDIER 
Isabelle DEDENIS 
Sandrine LAQUIT   
Xavier MICOLI 

Conseil Départemental 63 - PMI Docteur Caroline LETELLIER 

Constellium Docteur Ulrick BRONNER 

CPAM Joëlle MARTEL 

CROIX MARINE – FAM MAS St Germain 
Lembron 

Claire RODIER 

CTR Nonette Jean-Pierre ROUILLON 

DAHLIR 63 Anaïs CHARRA 
Camille COUCHET 

Dispensaire Emile Roux Marc HERTZLER 

Education Nationale  
 

Nathalie AVININ 
Corine GUION 
Maud DESFORGES  
Noëlle FOURQUET 

EHPAD La Roseraie (Ardes sur Couze) Séverine COOLEN-JOHANEL 

EHPAD Sauxillanges Nadia BARRAU 

FREDON Frédéric CARAY 

IREPS Anne DIAS 

Kinésithérapeute libéral Alain IOOS 

LAEP Massabielle Estelle TITEUX 

Mission Locale Issoire et Val d’Allier Nathalie GUILLIEN 

MSA Issoire Samuel WEIBEL 

Mutualité Française ARA Anna BADOUAL 

NOVAVIE Hélène GOUTTEBROZE 
Sarah BESSIERE 

PASS – Rose des Vents Elsa CHAPOT 

Pharmacie de la Couze (Ardes-sur-Couze) Florence PELISSIER 

Pharmacie Gauthier (Issoire) Philippe GAUTHIER  

Pôle Emploi Issoire Cyrille DUFRAISSE 

Protection Judiciaire de la Jeunesse Solenn SALAUN 

Psychologues libéraux Emmanuelle GUEDJ (Cournon d’Auvergne) 
Marie-Claire PONS (Issoire) 
Sarah IMBERT  (Le Vernet-Chaméane) 

Rezocamsp Brioude – APAJH43 Jean-Marc BOUCHET 

Secours Catholique François RATEAU 

Semis à tout va Julie LAN 

Etudiants - stagiaires Larme MIGNOL 
Pascale VERDIER-GORCIAS 

Syndicat Mixte de l’eau Grégory HUBERT 

 



1. MÉTHODOLOGIE 

 

Pour mener ce travail de diagnostic territorial de santé, il a été convenu de mettre en relation 

plusieurs approches :  

Collecte et analyse des données qualitatives 

› questionnaire grand public mis à disposition dans les 20 pharmacies du territoire sous format 

papier et sur Internet ; 

› consultations collectives thématiques avec les acteurs de santé du territoire (Santé des 

personnes en situation de précarité, Santé des seniors et des personnes en situation de 

handicap, Santé & environnement, Santé au travail, Offre de soins, Santé dès le plus jeune 

âge, Santé mentale, Multithématique en soirée) ; 

› entretiens individuels avec les acteurs de santé n’ayant pu se rendre aux consultations 

collectives. 

› analyse documentaire des supports ressources publiés par l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et les autres institutions référentes : Programme Régional de Santé 

2018-2022, Programme Régional de Santé Environnement 2017-2021, Plan santé au travail 

2016-2020, Schéma gérontologique 2017-2021, Stratégie nationale de prévention et de lutte 

contre la pauvreté 2018, etc. 

Collecte et analyse des données quantitatives 

› collecte et analyse des données statistiques de santé du territoire : Observatoire Régional 

de la Santé, Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, INSEE, CPAM, Observatoire 

des territoires, etc. 

L’organigramme suivant synthétise la démarche méthodologique adoptée pour mener le diagnostic 

territorial de santé : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1 : Schéma organisationnel de la méthodologie du diagnostic territorial de santé API 



2. LE TERRITOIRE 

 

La communauté d’agglomération Agglo Pays d’Issoire s’est constituée le 1er janvier 2017 suite à la 

fusion des communautés de communes Issoire Communauté, Lembron Val d’Allier, Coteaux de 

l’Allier, Couze Val d’Allier, Pays de Sauxillanges, Bassin Minier Montagne, Ardes Communauté, Puys 

et Couzes ainsi que le Pays Issoire Val d’Allier Sud, le Sivos région Issoire, le Sivom du pays de 

Champeix et l’Office de tourisme Pays d’Issoire.  

Elle regroupe aujourd’hui 88 communes articulées autour d’un pôle urbain issoirien, véritable 

moteur économique du territoire, et de cinq pôles structurants : Brassac-les-mines, Saint Germain 

Lembron, Champeix, Sauxillanges, et Ardes-sur-Couze. Le territoire dispose par ailleurs de sept pôles 

locaux (8 communes : Auzat-la-Combelle, Plauzat, Coudes, Le Breuil-sur-Couze, Charbonnier-les-

mines, Parent, Le Vernet-Chaméane, Jumeaux) jouant un rôle de proximité, de 43 communes 

périurbaines ayant un lien fonctionnel très fort avec Clermont-Ferrand et Issoire, et de 32 communes 

rurales. 

Le territoire est desservi par l’autoroute A75, axe routier reliant Clermont-Ferrand à Montpellier, 

ainsi que par un axe ferroviaire Clermont-Ferrand-Nîmes. 

 

Figure 2 : Cartographie d’Agglo Pays d’Issoire, axes routiers et fluviaux 

  



Le territoire d’Agglo Pays d’Issoire est situé à proximité de l‘aire urbaine de Clermont-Ferrand et 

bénéficie de son attractivité économique et culturelle. L’autoroute A75 traverse le territoire et 

permet d’accéder à l’ex-capitale auvergnate en 30 minutes. Le territoire est desservi par une ligne 

ferroviaire reliant Clermont-Ferrand à Nîmes. Elle dessert notamment les communes de Parent, 

d’Issoire, du Breuil-sur-Couze et de Brassac-les-mines, et facilite les déplacements au sein du 

territoire et l’accès à Clermont-Ferrand. 

Agglo Pays d’Issoire jouit d’un cadre de vie de qualité avec des paysages préservés et une nature 

sauvage : sites volcaniques avec notamment le site de la vallée des Saints à Boudes, rivière sauvage 

Allier, Parc Naturel Régional du Livradois Forez et Parc Naturel Régional des Volcans d’Auvergne. 

Cette terre de nature invite également à la découverte d’un patrimoine remarquable multipliant les 

contrastes : abbatiale Saint-Austremoine à Issoire, donjon Médiéval de Montpeyroux, architecture 

minière de Brassac-les-mines, sites clunisiens, etc. 

 

  



3. EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE 

3.1. Augmentation/Diminution 

Lors du recensement de l’INSEE de 2015, la population d’Agglo Pays d’Issoire comptait 55 468 

habitants. 

 
Agglo Pays d’Issoire Région Auvergne-Rhône-Alpes 

Population totale 
› Femmes 
› Hommes 

55 468 
28 287 (51%) 
27 181 (49%) 

7 877 698 
4 045 575 (51,35%) 
3 832 123 (48,65%) 

Densité de la population 
(hab./km²) 

54 114 

Part des moins de 20 ans 12 593 (22,70% de la population) 1 938 556 (24,61% de la population) 

Part des 75 ans et plus 5 908 (10,65% de la population) 726 382 (9,22% de la population) 

Tableau 1 : Tableau de la population d’Agglo Pays d’Issoire en 20152 

 

 Habitants représentent 8,57% de la population départementale. 

› La commune d’Issoire, avec 14 564 habitants, concentre plus de 26 % des habitants du 

territoire ; 

› Brassac-les-mines est la deuxième commune la plus peuplée (3 300 habitant, 5,9%) ; 

› Plus de 97% des communes du territoire comptent moins de 2 000 habitants. 

Le territoire enregistre une croissance démographique régulière et présente à ce jour un taux annuel 

d’évolution de la population (2010-2015) situé à +0,63%3. Cette croissance démographique est liée à 

de nouvelles arrivées de populations sur le territoire.  

Le territoire est en phase de vieillissement. En 2017, le solde naturel était négatif avec 44 décès de 

personnes domiciliées de plus que le nombre de naissances inscrites à l’état civil4. 

 

Figure 3: Naissance et décès des domiciliés sur Agglo Pays d’Issoire de 2008 à 20175 
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3.2. Répartition de la population sur le territoire 

 

Agglo Pays d’Issoire s’étend sur 1 022 km², soit une densité de population de 54 habitants par km² en 

2015, alors que la densité départementale est de 82 hab/km². En comparaison avec des zones 

urbaines, la densité de population y est 17 fois moins importante sur Agglo Pays d’Issoire que dans 

Clermont Auvergne Métropole (959 hab/km²)6. 

La densité moyenne de population des communes du territoire varie considérablement avec un 

rapport de 1 à 298.  

La majorité de la population du territoire se concentre le long de l’axe autoroutier A75. Ainsi l’on 

constate une forte hétérogénéité entre les différentes communes en matière de densité de 

population qui varie entre 744,6 hab/km² pour Issoire7 et 2,5hab/km² pour Roche-Charles-la-

Mayrand8. 

 

Figure 4: cartographie de la densité de population sur Agglo Pays d’Issoire en 20159 

 

  



En 201510 :  

› les moins de 20 ans représentent 22,7% de la population du territoire ;  

› les 65 ans et plus représentent 21,1% de la population du territoire ; 

 Au sein de la population API Au sein de la Région ARA 

Part des moins de 20 ans 22,7% 24,6% 

Part des 65 ans et plus 21,5% 18,7% 

Part des 75 ans et plus 10,7% 9,2% 

Part des retraités 31,4% 27,1% 

Tableau 2 : Profil de la population d’Agglo Pays d’Issoire en 2015 

3.3. Ménages propriétaires de leur logement 

Le territoire comptait un parc de 32 938 logements en 2016. En lien avec la croissance 

démographique, le nombre de logement a augmenté de 24,15% depuis 199911. 

Les résidences principales représentent 76,4% du parc (25 159 logements), les résidences 

secondaires 10,3% et les logements vacants 13,3%12. 80,5% des logements sont des maisons, 18,7% 

des appartements, et 0,8% d’autres logements (résidences autonomie, foyer des jeunes travailleurs, 

chambres d’hôtel,…). 70,9% des ménages sont propriétaires de leur résidence principale en 2016, 

soit un taux supérieur à la moyenne départementale (61,5%) et régionale (58,8%).13 

A noter par ailleurs que deux aires dédiées à l’accueil des gens du voyage hébergent 72 personnes14. 

Des occupations de terrains illicites existent également sur Issoire et sur le territoire d’Agglo Pays 

d’Issoire, le nombre précédent ne tient pas compte de ces installations. 

3.4. Proportion de non diplômés par rapport à la moyenne nationale 

La proportion de personnes non-diplômées dans l’ensemble de la population de plus de 15 ans non 

scolarisée d’Agglo Pays d’Issoire est supérieure à la moyenne régionale en 2016 : elle représente 

29,5%, contre 27,8% au niveau régional.15 Bien que le diplôme ne résume pas à lui seul le niveau de 

formation, cela souligne des inégalités d’accès à l’enseignement supérieur. La Mission Locale Issoire 

Val d’Allier a accompagné 1201 jeunes en recherche d’emploi en 2018 : 35,8% d’entre eux ne 

disposaient d’aucun diplôme. 

  



3.5. Lieu de travail des actifs 

Parmi les 23 062 travailleurs recensés par l’Insee en 2016 sur le territoire, 30,5% d’entre eux 

travaillent dans leur commune de résidence, les 69,5% restant travaillent sur une autre commune16. 

Le secteur nord d’Agglo Pays d’Issoire est concerné par ce phénomène car de nombreux habitants s’y 

installent du fait de la proximité du secteur avec Clermont-Ferrand et son bassin d’emploi. Le 

phénomène de migration pendulaire y est important. 

3.6. Emploi et chômage17 

En 2016, on dénombrait 3 142 personnes en situation de chômage au sein des habitants actifs de 

plus de 15 ans sur Agglo Pays d’Issoire, ce qui correspond à un taux de 12,1% (dont 44,4% d’hommes 

et 55,6% de femmes). Ce taux est équivalent aux moyennes départementales et régionales et en 

deçà de la moyenne nationale de 13,6%. 

A noter que la proportion de femmes au chômage est plus importante sur Agglo Pays d’Issoire que 

sur les autres territoires de comparaison, elle est notamment supérieure de 4% au taux régional :  

 

Tableau 3 : Graphique présentant la part des femmes parmi les chômeurs en % en 2016 

A cette même date, le territoire d’Agglo Pays d’Issoire proposait 19 263 emplois. 

3.7. Etude de la disparité de revenus & indicateurs sociaux 

Le niveau de vie médian des habitants du territoire s’élevait en 2016 à 20 204€, soit un niveau 

supérieur à la moyenne départementale (20 006€ par an, soit +0,99%). Cet indicateur reste toutefois 

inférieur à la moyenne régionale située à 21 478€ (-5,93%)18. 

Au 31 décembre 2016, la part d’allocataires à bas revenus sur Agglo Pays d’Issoire représente 13,2%. 

Ce taux est proche de la valeur départementale (13,3%)19. Les allocataires à bas revenus se 

définissent comme étant au-dessous du seuil de bas revenus. Le seuil applicable sur les données au 

31/12/2015 relatif aux revenus de l’année 2014 s’établit à   1 043€ mensuel. 
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Les disparités de revenus apparaissent moins importantes sur le territoire qu’à l’échelon 

départemental ou national. Le ratio entre le niveau de vie par unité de consommation des 10% des 

habitants d’Agglo Pays d’Issoire les plus aisés et le niveau de vie des 10% les plus modestes est 

inférieur de 20% au rapport interdécile national en 2016 (2,8 sur Agglo Pays d’Issoire, versus 3,1 dans 

le Puy-de-Dôme, et 3,5 en France métropolitaine)20. Sur le territoire, la moyenne des revenus 

disponibles par unité de consommation la plus élevée est constatée sur le territoire de l’ancienne 

communauté de commune des Coteaux de l’Allier (22 057€) et la plus faible sur le territoire de 

l’ancienne communauté de communes d’Ardes communauté (16 325€)21. 

 

› Au 31 décembre 2016, 2 562 habitants percevaient le RSA (Revenu de Solidarité Active), soit 

4,6% de la population des 18-64 ans. Le taux de bénéficiaires du RSA sur le territoire est 

inférieur à la moyenne départementale (4,6%, contre 4,8% dans le Puy-de-Dôme)22. 

› Le taux de bénéficiaires de la CMUC parmi la population en 2017 apparait plus faible qu’au 

niveau départemental : 6,5%, contre 9% dans le Puy-de-Dôme23. 

 

› On dénombre 1 974 logements publics sociaux (en location) sur Agglo Pays d’Issoire en 

201824. Le taux de locataires d’un logement HLM (loué vide) est inférieur à la moyenne 

départementale et nationale : 5,9%, contre 11,5% dans le Puy-de-Dôme et 14,7% en 

France.25 

› Parmi les 15 791 familles résidant sur Agglo Pays d’Issoire en 2016 : 2 167 sont composées 

d’un seul adulte, vivant sans conjoint, avec un ou plusieurs enfants de moins de 25 ans dans 

un même logement. Ces familles monoparentales représentent 8,5% de l’ensemble des 

familles du territoire ayant des enfants de moins de 25 ans. Cette proportion est supérieure 

au taux départemental (8%) et inférieure à la proportion nationale (9,3%)26. 

  



Détail par secteurs (selon le territoire des anciennes communautés de communes, en référence avec 

l’analyse des besoins sociaux menée par Agglo Pays d’Issoire en 2017) :  

 
API 

Ardes Co. 
(hors La 

Godivelle) 

Lembron 
Val 

d’Allier 

Issoire 
Co. 

Coteaux 
de 

l’Allier 

Bassin 
Minier 

Montagne 

Pays de 
Sauxillanges 

Puys 
et 

Couze 

Couze 
Val 

d’Allier 

Population (OCD 
63 – INSEE 2015) 

55468 1908 7515 17411 7901 6714 6725 5181 5739 

Densité de la 
population 
(hab/km²) 
(OCD 63-INSEE 
2015) 

54 6 68 276 123 76 33 44 122 

Indice jeunesse 
(OCD 63-INSEE 
2015) 

0,81 0,42 0,86 0,70 0,89 0,56 0,88 1,09 1,34 

Familles 
monoparentales 
(% - RP2013) 

8,5% 
(RP2016) 

N/D 6,7 8,0 7,4 7,2 8,5 7,5 8,0 

Part des 75 ans et 
+ (% - OCD63 – 
RP2016) 

10,56 16,36 9,66 12,29 9,59 14,61 9,48 7,80 6,04 

Total des 
allocataires APA 
(OCD63- Données 
2018) 

1297 73 164 463 164 222 118 94 91 

Personnes 
handicapées / 
Allocataires AAH 
(PFOSS – données 
2014) 

865 
(PFOSS 
Données 
2016) 

18 182 378 26 101 51 37 39 

Précarité / 
Allocataires RSA 
(OCD63- Données 
2018) 

1205 33 118 537 137 189 105 73 104 

Taux de chômage 
15-64 ans (% - 
OCD63 – INSEE 
2015) 

11,98 10,35 11,45 13,37 10,55 17,15 11,32 10,96 9,17 

% ménages 
propriétaires de 
leurs logement 
principal  
(RP INSEE 2015) 

70,9 
(INSEE 

RP2016) 
81,02 78,22 53,28 69,06 78,40 81,15 76,08 80,62 

Tableau 4 : tableau de synthèse des indicateurs sociaux de la population d’Agglo Pays d’Issoire selon les 8 anciens 
territoires des ex-communautés de communes  

  



4. ETAT DE SANTE DE LA POPULATION ET SES DETERMINANTS 

4.1. Mortalité générale par rapport à la moyenne nationale27 

La mortalité sur la communauté d’agglomération du Pays d’Issoire est évaluée à 554 décès annuels 

de personnes résidant sur le territoire, sur la période 2011-2015 : 264 femmes et 290 hommes. 

La mortalité sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire traduit, comme sur le département du Puy-de-

Dôme, une surmortalité au regard de la moyenne nationale. A structure d’âge comparable, Agglo 

Pays d’Issoire présente une surmortalité de 6,10% par rapport à la moyenne nationale sur la période 

2011-2015. Elle est prégnante chez les hommes (+11,15%) et de façon moins significative chez les 

femmes (+1,22%). 

 Mortalité pour 100 000 habitants  

France 856,5 

Région ARA 820,5 

Puy-de-Dôme 877,6 

Agglo Pays d’Issoire 908,8 
Tableau 5 : Mortalité de la population d’Agglo Pays d’Issoire et territoires de comparaison28 

4.2. Mortalité prématurée sur le territoire29 

Les décès prématurés sont beaucoup plus fréquents chez les hommes que chez les femmes. Parmi 

ces décès prématurés, une part non négligeable peut être considérée comme « évitable » car ces 

décès résultent de problèmes de santé accessibles à la prévention (maladies liées à la consommation 

d’alcool et/ou de tabac, accidents de la circulation, suicides, chutes, etc.). 

Sur le territoire, on dénombre 211,5 décès prématurés pour 100 000 habitants, contre 197,9 en 

France et 174,5 sur la Région Auvergne-Rhône-Alpes. Agglo Pays d’Issoire présente ainsi une 

mortalité prématurée supérieure de 6,8% à la moyenne nationale et de 21,2% à la moyenne 

régionale. 

Comme en France, la part des décès prématurés (avant 65 ans) est nettement plus élevée chez les 

hommes. Sur le territoire, on constate ainsi une répartition des décès prématurés à hauteur de 

72,7% chez les hommes, contre 27,3% chez les femmes30. 

  



4.3. Principales causes de mortalité 

Sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire, la principale cause de mortalité féminine est liée aux maladies 

cardio-vasculaires, chez les hommes, les décès par tumeurs prévalent. Ce constat est en adéquation 

avec les statistiques nationales.  

 

Figure 5 : Principales causes de mortalité sur Agglo Pays d’Issoire (effectif annuel moyen de décès de 2011 à 2015)31 

Au-delà de ce constat en cohérence avec les données nationales, on constate toutefois au sein de la 

population d’Agglo Pays d’Issoire une surmortalité par maladies respiratoires de 9,63% supérieure à 

la moyenne nationale, et une surmortalité par maladies cardio-vasculaires supérieure de 5,97% à la 

moyenne nationale.  

4.4. Les « principaux » problèmes de santé 

L’étude de la prévalence des affections longues durée (ALD) au sein de la population d’Agglo Pays 

d’Issoire permet d’identifier les principaux facteurs de morbidité. 

 

Figure 6 : Morbidité : prévalence des affections de longue durée (ALD) sur Agglo Pays d’Issoire32 
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4.4.1. Maladies cardiovasculaires 

Les maladies cardiovasculaires représentent le premier motif d’admission en ALD des habitants 

d’Agglo Pays d’Issoire. Sur le territoire, elles représentent 33,3% des ALD déclarées33. 

Les affections cardiovasculaires constituent la première cause de décès chez les femmes et la 

seconde chez les hommes. Elles sont à l’origine de près de 139 décès par an, (soit 25% de l’ensemble 

des décès)34. 

Différents facteurs, fréquents et souvent associés, favorisent la survenue des pathologies 

cardiovasculaires :  

› l’hypertension artérielle, le diabète, et les taux anormaux de cholestérol ou de triglycérides 

dans le sang, qui peuvent être dépistés et traités ; 

› le tabagisme, l’alimentation et la sédentarité, qui peuvent faire l’objet d’une prévention 

primaire. 

 

4.4.2. Admission en ALD Diabète 

Le diabète représente 16,8% des motifs d’admissions en ALD (pour les trois principaux régimes 

d’assurance maladie). En 2016, 2693 personnes avaient déclaré une ALD pour diabète (56,7% 

d’hommes et 43,3% d’hommes). Le taux de prévalence des ALD pour diabète sur le territoire d’Agglo 

Pays d’Issoire est très proche du taux national, il est toutefois supérieur au taux régional35. 

Sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire, 211 nouvelles admissions en ALD pour diabète ont été 

enregistrées en 2018 chez les assurés du régime général et les assurés des sections locales 

mutualistes36. 

4.4.3. Nombre de cancers diagnostiqués chaque année  

Le cancer du sein bénéficie d’un dépistage organisé. Ce dépistage a débuté dans le département en 

1995 avec l’Association de Dépistage des Maladies du Sein 63. Il repose aujourd’hui sur une 

mammographie à laquelle les femmes de 50 à 74 ans sont conviées tous les deux ans par l’ARDOC, 

Association Régionale de Dépistage Organisé des Cancers Auvergne-Rhône-Alpes. 

Selon les données de la structure de gestion, le taux de participation des femmes d’Agglo Pays 

d’Issoire à ce programme s’élève à 59% (hors communes des cantons du Sancy et de Vic-le-Comte). 

Le taux de participation pour la même période est situé à 55,6% sur la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

et à 50,1% au niveau national37. 



 

 
Canton d’Issoire 

Canton de 
Brassac-les-mines 

Canton le Sancy 
(API et hors API) 

Canton de 
Vic-le-Comte 

(API et hors API) 
Nombre 
d’invitations 
envoyées 

3 529 3 892 3 487 3 194 

Taux de 
participation (%) 

61.01% 56.95% 50.19% 63.62% 

Tableau 6 : Taux de participation au dépistage du cancer du sein sur les cantons du territoire d’Agglo Pays d’Issoire sur les 
années 2017 et 2018
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Le cancer du côlon-rectum bénéficie, comme le cancer du sein, d’un dépistage organisé. Ce dépistage 

est plus récent, il a débuté dans le département en mai 2004. Il repose sur un test de recherche de 

sang occulte dans les selles. Il est proposé tous les deux ans aux femmes et aux hommes âgés de 50 à 

74 ans. Selon les données de  l’ARDOC, le taux de participation des habitants d’Agglo Pays d’Issoire 

s’élève à 33,95% (hors communes situées sur les cantons de Vic-le-Comte et du Sancy). 

 

Canton d’Issoire 
Canton de 

Brassac-les-mines 

Canton le Sancy 
(à cheval sur API et autre 

intercommunalité) 

Canton de 
Vic-le-Comte 

(à cheval sur API et autre 
intercommunalité) 

Nombre 
d’invitations 
envoyées 

6 126 7 413 6 636 5 924 

Taux de 
participation (%) 

36.27% 31.63% 25.93% 35.95% 

Tableau 7 : Taux de participation au dépistage du cancer du côlon sur les cantons du territoire d’Agglo Pays d’Issoire sur 
les années 2017 et 201839 

Le taux de participation au dépistage organisé du cancer du côlon-rectum est peu élevé. Cela n’est 

pas exclusif au territoire d’Agglo Pays d’Issoire mais concerne plus largement le territoire national 

(taux de participation hommes : 30,7% / femmes : 33,4%40) et régional (taux de participation 

hommes : 32,4% / femmes : 35,4%41). En effet, bien que son efficacité soit établie en termes de 

réduction de la mortalité, les personnes conviées restent peu enclines à y participer malgré une 

simplification du dispositif. 

Sur le territoire API, 312 nouveaux cas de tumeurs (toutes localisations confondues) ont été 

diagnostiqués en 2018 chez les assurés du régime général et les assurés des sections locales 

mutualistes42. 



4.4.4. Troubles mentaux 

Sur le territoire, on dénombre 4 093,4 ALD (pour 100 000 habitants) pour maladies psychiatriques43. 

Ce taux est particulièrement élevé par rapport au taux national (+77%) et au taux régional (+63,7%).  

Sur le territoire API, 167 nouvelles maladies psychiatriques ont été déclarées ALD en 2018 chez les 

assurés du régime général et les assurés des sections locales mutualistes44. 

Risque suicidaire 

Les maladies psychiatriques et autres troubles psychiques constituent un facteur majeur associé au 

suicide. Sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire en 2017, on dénombre 159 séjours hospitaliers pour 

tentative de suicide45. Par ailleurs, en 2018, le Centre Hospitalier Paul Ardier d’Issoire a enregistré 72 

passages aux urgences pour tentative de suicide, suivis d’une hospitalisation en Unité 

d’Hospitalisation de Courte Durée (UHCD)46. 

La moyenne annuelle indique que moins de 11 décès par suicide sont dénombrés parmi les habitants 

d’Agglo Pays d’Issoire sur la période 2011-201547. Le secret statistique ne permet pas d’analyser plus 

finement cet indicateur. 

En 2017, 4 266 personnes étaient sous traitement antidépresseur sur le territoire ; cela représente 

7% de la population48. 

  



 

 
Figure 7 : Cartographie régionale des EPCI selon 17 indicateurs sociaux et de santé mentale (consommation de soins et 

médicaments, ALD, mortalité par suicide, etc.)
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La cartographie ci-dessus catégorise Agglo Pays d’Issoire en « Classe F » traduisant « une population 

âgée, socialement défavorisée, avec un « état de santé mentale » défavorable ». 

Maladie d’Alzheimer 

On dénombrait par ailleurs 335 ALD pour maladie d’Alzheimer chez les personnes de 75 ans et plus 

au 31 décembre 201650. La prévalence pour 100 000 habitants est comparable à celle constatée pour 

la même période au niveau régional et national. Plus spécifiquement, en 2017 sur le territoire, 35 

femmes et 13 hommes étaient sous traitement anti-Alzheimer régulier51. 

4.4.5. Accidents de circulation52 

En 2018, on dénombre 34 accidents de circulation sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire. 5 personnes 

ont été tuées et 45 personnes ont été blessées. A noter qu’un tiers des accidents a eu lieu les week-

ends et jours fériés et qu’un quart des accidents a eu lieu en novembre et décembre 2018.   

Sur la période 2014-2018, on dénombre 20 personnes tuées suite à un accident de circulation (80% 

d’usagers de véhicules légers, 15% d’usagers de moto 125cm3 et 5% de piétons). Par rapport à la 

période 2009-2018, une baisse de 55% du nombre de personnes tuées est constatée. 

  



4.5. Déterminants de la santé hors domaine du soin  

4.5.1. Consommation d’alcool 

La consommation excessive d’alcool provoque, ou favorise, de nombreuses pathologies : pathologies 

hépatiques, cancers (foie, voies aérodigestives supérieures, côlon, etc.), pathologies 

cardiovasculaires, troubles mentaux notamment. La consommation excessive d’alcool accroit par 

ailleurs de façon importante le risque de mort violente de toute nature : accident, suicide, chute, 

homicide. 

Sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire, il n’existe aucun indicateur de suivi de la consommation 

d’alcool. La situation a donc été appréciée  de manière indirecte à partir du nombre de patients 

hospitalisés pour maladies liées à l’alcool et du nombre de décès par maladies liées à l’alcool. Ces 

deux indicateurs convergent et signalent une situation défavorable sur le territoire en matière de 

consommation d’alcool. 

 

 API Département 63 Région ARA France 

Décès par maladies liées à l’alcool  
(taux pour 100 000 habitants)53 

32,8 28,5 23,7 28,4 

Patients hospitalisés pour maladies liées à 
l’alcool 54 

(taux pour 100 000 habitants) 

600,
5 

502,4 420,2 469,3 

Tableau 8 : Morbi-mortalité liée à l’alcool sur Agglo Pays d’Issoire 

4.5.2. Tabagisme 

Les conséquences du tabagisme sur la santé sont considérables. Les fumeurs ont un risque accru de 

cancer du poumon, des voies aérodigestives supérieures, du côlon-rectum, etc. La broncho-

pneumopathie chronique obstructive (BPCO) est une pathologie respiratoire directement associée au 

tabagisme, qui évolue fréquemment vers l’insuffisance respiratoire chronique. 

A l’échelle du territoire d’Agglo Pays d’Issoire, il n’existe pas d’indicateurs de suivi de la 

consommation tabagique. La situation en matière de tabagisme a donc été appréciée de manière 

indirecte à partir de la mortalité par cancer du poumon et à la prévalence des ALD pour maladies 

respiratoires (ALD n°14).  

 

 

 

 



D’après ces données, la situation en matière de tabagisme indique une consommation 

considérablement plus importante sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire par rapport à l’échelle 

nationale et régionale :  

 API Dép. 63 Région ARA France 

Décès par cancer du poumon55  

(taux pour 100 000 habitants) 
50,4 46 44,3 47,9 

Prévalence ALD  

pour maladies respiratoires (n°14)56  

(taux pour 100 000 habitants) 

980,6 637,0 574,3 674,1 

Tableau 9 : Morbi-mortalité liée à la consommation de tabac sur Agglo Pays d’Issoire 

A noter que la présence de radon dans les sols du territoire d’Agglo Pays d’Issoire potentialise le 

risque d’apparition de troubles respiratoires (cancer du poumon notamment), d’autant plus chez les 

fumeurs. 

4.5.3. Sédentarité 

Une étude sur la pratique sportive de la population sur le territoire a été portée par Agglo Pays 

d’Issoire57. Dans ce contexte, un sondage grand public indique que 71% des répondants pratiquent 

une activité physique et sportive au moins une fois dans l’année (contre 89% en France). Les résultats 

soulignent toutefois que parmi ces pratiquants, 88% pratiquent un sport de façon assidue (une à 

plusieurs fois par semaine), contre seulement 64% à l’échelle nationale. 56% des pratiquants 

cherchent par ailleurs à diversifier leur pratique sportive en s’impliquant sur 2 activités ou plus.  

Les personnes pratiquant une activité physique et sportive motivent leur pratique par l’envie « d’être 

en bonne santé » et de « se faire plaisir ». 

Une offre sport santé s’est développée sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire avec : 

› le dispositif sport sur ordonnance ;  

› des programmes sport santé pour les seniors ; 

› des acteurs impliqués sur le déploiement du sport adapté. 

Selon l’INSEE, en 2016, 5,8% des travailleurs d’Agglo Pays d’Issoire se rendaient au travail à pieds et 

2,3% s’y rendaient en deux roues (bicyclette ou deux roues motorisées) ; les autres travailleurs 

utilisent des transports motorisés individuels ou des transports en commun58. 

Zoom sur la pratique sportive sur le territoire 

› 14 000 licenciés 

› Plus de 220 structures proposant des Activités Physique et Sportives  

› 467 équipements sportifs 



5. ETUDE DE L’OFFRE DE SOINS 

5.1. Offre de soins de premier recours 

5.1.1. Médecine générale 

Identifié comme porte d’entrée dans le système de santé, le médecin généraliste est l’acteur 

principal du secteur des soins de premier recours. Acteur de diagnostic, d’écoute, de suivi et 

d’orientation, il assure l’interface entre la ville et l’hôpital, la coordination avec les médecins 

spécialistes et les autres praticiens de santé libéraux.  

Au 1er janvier 2019, 53 médecins généralistes étaient en activité sur le territoire d’Agglo Pays 

d’Issoire :  

Commune d’implantation Nombre de médecins Mode d’exercice 

ISSOIRE 26 Individuel/Regroupé 

BRASSAC-LES-MINES 5 Regroupé 

SAINT-GERMAIN-LEMBRON 4 Regroupé 

CHAMPEIX 3 Individuel/Regroupé 

PLAUZAT 3 Regroupé 

SAUXILLANGES 3 Individuel/Regroupé 

LE VERNET-CHAMEANE 3 Regroupé 

COUDES 2 Individuel 

AUZAT-LA-COMBELLE 2 Regroupé 

SUGERES 1 Individuel 

ARDES-SUR-COUZE 1 Regroupé 

Tableau 10 : Médecins généralistes sur Agglo Pays d’Issoire et mode d’exercice59 

 
Parmi ces 53 médecins généralistes libéraux, 22,6% d’entre eux sont âgés de 60 ans, ou plus.60 Sans 

remplacement de cette génération de médecins, l’accès aux soins primaires sur API pourrait être 

particulièrement critique d’ici 5 à 10 ans, notamment sur les communes d’Agglo Pays d’Issoire les 

plus éloignées d’Issoire. 

Le zonage de médecine générale du territoire situe le Bassin d’Issoire en « Zone de vigilance ». Entré 

en vigueur au 1er mai 2018, ce zonage permet l’obtention d’aides financières pour l’acquisition de 

matériel de radiologie en montagne et pour la constitution des dispositifs du Plan d’accès aux Soins 

(maison de santé pluridisciplinaire, communauté professionnelle territoriale de santé, centre de 

santé.).  

La répartition des médecins généralistes sur le territoire est en cohérence avec la géographie des 

pôles structurants, facilitant ainsi l’accès aux soins à la majorité de la population :  



 

Tableau 11 : Répartition des médecins généralistes sur Agglo Pays d’Issoire
61

 

5.1.2. Pharmacies 

Les pharmaciens d’officine sont des acteurs essentiels de la prise en charge à domicile des personnes 

les plus dépendantes, la majorité d’entre eux assurant le portage de médicaments au domicile des 

patients les plus isolés et en perte d’autonomie. Au-delà de la délivrance des médicaments et du 

conseil au patient, les officines organisent la mise à disposition de matériels médicaux (fauteuils, lits 

médicalisés, matelas anti-escarres, …), en complément des entreprises spécialisées dans ce service 

présentes sur le territoire. 

Au total, le territoire d’Agglo Pays d’Issoire dispose de 20 officines, dont 8 sur Issoire : 

Commune d’implantation Nombre de pharmacie(s) 

Issoire 8 

Brassac-les-Mines 2 

Champeix 2 

Ardes-sur-Couze 1 

Auzat-la-Combelle 1 

Coudes  1 

Jumeaux 1 

Le Vernet-Chaméane 1 

Perrier 1 

Sauxillanges 1 

Saint Germain Lembron 1 

Tableau 12 : Répartition des officines sur Agglo Pays d’Issoire 

  



Afin de maintenir les activités de soin, des élus et des professionnels de santé ont sollicité 

l’installation d’une pharmacie supplémentaire auprès de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes sur le territoire. C’est notamment le cas de la commune de Plauzat qui voit sa 

population augmenter chaque année et qui constate que les habitants, faute de pharmacie 

implantée localement, se tournent vers des pharmacies du secteur clermontois, à proximité directe 

de leur lieu de travail. 

5.1.3. Les chirurgiens-dentistes 

Les chirurgiens-dentistes font partie des professions de santé pour lesquelles la situation 

démographique est préoccupante sur les secteurs ruraux du territoire. La situation est au contraire 

favorable en ville. 

Selon les données CNAMS au 31 décembre 2017, parmi les 39 praticiens en activité, 12,8% sont âgés 

de 60 ans et plus62.  

La densité des chirurgiens-dentistes sur le territoire s’élève à 72,1 professionnels pour 100 000 

habitants contre 65,3 sur le Puy-de-Dôme, elle est supérieure de plus de 32% à la moyenne régionale 

(54,4 praticiens pour 100 000 habitants)63.  

39,6% des habitants d’Agglo Pays d’Issoire ont consulté un chirurgien-dentiste au moins une fois en 

201764. Cette proportion est très proche de la moyenne départementale et régionale.  

La majorité des chirurgiens-dentistes exercent en groupe (au sein de maison médicales ou de 

cabinets de groupe). Ce mode d’exercice est plus attractif pour les jeunes chirurgiens-dentistes qui 

recherchent un meilleur confort de vie, le partage de certaines charges et la facilitation des 

remplacements. 

5.1.4. Les masseurs-kinésithérapeutes 

Selon les données CNAMS au 31 décembre 2017, parmi les 69 praticiens en activité, 7,2% sont âgés 

de 60 ans et plus65.  

La densité des masseurs-kinésithérapeutes, qui s’élève à 124,4 professionnels pour 100 000 

habitants, contre 105,8 sur le Puy-de-Dôme, est supérieure de près de 10% à la moyenne régionale 

(112,8)66. Leur densité est en revanche problématique en secteur rural, secteurs sur lesquels la 

population vieillissante a des besoins de soins plus importants et des difficultés de mobilité vers les 

soins à prendre en compte. 



5.1.5. Laboratoires d’analyses médicales 

Laboratoire Daux 

Les analyses médicales de la population sont traitées par le laboratoire d’analyse Daux, situé sur 

Issoire. Il centralise et traite les bilans réalisés dans ses locaux, transmis par les professionnels 

libéraux, le SDIS (Service Départemental d’Incendie et de Secours), par les services de médecine du 

travail, par la permanence d’accès aux soins de santé et par le CH Paul Ardier d’Issoire. 

Sur la période des 6 premiers mois de l’année 2019, les services du laboratoire Daux ont traité en 

moyenne quotidiennement 340 dossiers d’analyses biologiques.  

Pour répondre à la demande et améliorer le confort des patients, un projet de transfert du 

laboratoire dans un local dédié à l’activité à proximité de la gare est en cours d’étude. 

L’équipe, composée de 2 biologistes, 2 infirmiers, 14 techniciens, 8 secrétaires et une qualiticienne 

ont développé une procédure de traitement en 1 heure afin de répondre aux demandes d’analyses 

urgentes. Une astreinte permet également le traitement des prélèvements à toute heure. 

Laboratoire Oxylab 

Un centre de prélèvement dépendant du laboratoire Oxylab se situe sur Brassac-les-mines. Il assure 

le traitement des demandes d’analyses médicales des praticiens libéraux, de l’EHPAD de Brassac-les-

mines et des cabinets infirmiers libéraux. Une moyenne de 100 dossiers d’analyses médicales sont 

traités quotidiennement. Les prélèvements collectés sont traités sur Brioude ou Saint Flour. 

Une procédure d’urgence permet également d’accélérer l’analyse des prélèvements par voie de 

coursier. 

5.1.6. Imagerie et radiodiagnostic 

Sur Issoire, deux structures proposent un service d’imagerie médicale : le cabinet de radiologie Saint 

Remy, et le CH Paul Ardier d’Issoire. 

Les services suivants sont proposés : radiologie, panoramique dentaire, mammographie, 

échographie, scanner. Le scanner se situe dans le service de radiologie du CH Paul Ardier, des plages 

horaires sont réservées pour les patients du Cabinet Sant Rémy et pour le CH de Brioude.  

Compte tenu de la taille du bassin de population, des demandes, des moyens humains et matériels à 

disposition sur Agglo Pays d’Issoire, l’offre d’examens sur le territoire est à flux tendu. Cela implique 

des délais d’attente variant entre 0 jour à 4 mois selon le type d’examen demandé, le degré 

d’urgence de la demande et les réglages des machines. 

 Scanner Radiologie 1 Radiologie 2 Echographie 

Durée moyenne délais RDV en externe 12 jours 16 jours 32 jours 18 jours 

Durée maximale d’attente RDV en 
externe 

126 jours 123 jours 124 jours 119 jours 

Tableau 13 : Délais sur les rendez-vous de radiologie en externe sur le cabinet de radiologie Saint Remy d’Issoire67 



5.2. Offre en spécialités médicales 

Le territoire d’Agglo Pays d’Issoire compte 37 médecins spécialistes soignants, salariés ou libéraux, 

hors médecine générale. 

La Région Auvergne-Rhône-Alpes manque globalement de médecins spécialistes et se trouve 

confrontée, comme au plan national, au vieillissement de ses effectifs. Le territoire s’inscrit dans 

cette tendance également. La densité de praticiens s’élève ainsi à 66,70 praticiens pour 100 000 

habitants. 

Médecins Spécialistes nb 
Densité sur API  
(100 000 hab)

68
 

Densité départementale 
(100 000 hab)

69
 

Densité régionale 
(100 000 hab)

70
 

Gynécologue - Obstétricien
71

 2 8,47 7,8 17,87 

Angiologue 2 3,61 2 ,50 NC 

Ophtalmologue 3 5,41 9,2 6,5 

Dermatologue-Vénérologue 1 1,80 6,86 4,9 

Cardiologue 2 3,61 10,14 9,5 

Anesthésie-Réanimation 5 9,01 21,97 17,7 

Gastroentérologue-
Hépatologue 

1 1,80 5,77 5,3 

Gériatre 4 7,21 2,34 2,8 

Radiologue 6 10,81 13,42 12 

Pneumologue 2 3,61 3,43 4,8 

Endocrinologue 1 1,80 2,81 3,0 

Allergologue 0 0 NC 2,5 

ORL 0 0 3,59 2,6 

Pédiatre72 1 10,38 13,41 61,14 

Orthopédie 2 3,61 NC NC 

Urologue 2 3,61 NC 2,2 

Psychiatre 3 5,41 25,58 22,7 

Rhumatologue 1 1,80 5,15 4,13 

Tableau 14 : tableau des médecins spécialistes (hors médecins généralistes) exerçant sur Agglo Pays d’Issoire – juillet 
2019 

A noter qu’en complément la population d’Agglo Pays d’Issoire peut s’orienter vers les spécialistes 

installés sur Clermont-Ferrand ou Brioude. 

 



5.3. Soins à domicile 

5.3.1. Infirmiers libéraux  

Le territoire d’Agglo Pays d’Issoire est particulièrement bien couvert avec 42 cabinets infirmiers, 

indépendants ou intégrés dans des structures médicales pluriprofessionnelles. L’ensemble des pôles 

structurants du territoire disposent de cabinets de soins infirmiers. 

 

Figure 8 : cartographie des communes porteuses d’un ou plusieurs cabinets infirmiers libéraux sur Agglo Pays d’Issoire en 
Juillet 201973 

Au total, 94 infirmiers libéraux exercent sur Agglo Pays d’Issoire, parmi lesquels 13,8% ont 55 ans et 

plus74. La densité d’infirmiers s’élève à 169,47 infirmiers libéraux pour 100 000 habitants, soit +18% 

par rapport à la moyenne régionale située à 143,65 infirmiers pour 100 000 habitants75. 

5.3.2. Service de soins infirmiers à domicile 

Le territoire d’Agglo Pays d’Issoire est couvert par cinq Services de Soins Infirmiers à Domicile 

(SSIAD). Leur zone d’intervention est définie par l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

qui délivre les autorisations d’exercer sur les différentes communes du secteur et veille à une 

couverture géographique cohérente. Ils assurent des soins de nursing, des actes infirmiers 

(pansements, distribution des médicaments, injections, etc.) et travaillent étroitement avec les 

médecins généralistes et les infirmiers libéraux à qui ils délèguent certains soins.  

En 2018, 159 personnes ont été prises en charge sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire par les SSIAD 

de secteur. 

  



La cartographie suivante précise l’organisation géographique des SSIAD sur Agglo Pays d’Issoire : 

 

Figure 9 : cartographie des services de soins infirmiers à domicile intervenants sur Agglo Pays d’Issoire - 2019 

Détail des services de soins infirmiers à domicile du territoire :  

NOM Statut 
Nombre total de 

places 
Dont nombre de 
places handicapé 

Liste d’attente 
(juillet 2019) 

SSIAD Agglo Pays d’Issoire public 51 0 0 

SSIAD Le Montel hospitalier 67 1 25 

SSIAD d’Ambert associatif 78 5 12 

SSIAD Sainte Florine associatif 63 1 11 

SSIAD d’Ardes-sur-Couze / St 
Germain 

hospitalier 32 1 30 

Tableau 15 : tableau des SSIAD intervenant sur Agglo Pays d’Issoire en 2019 

A noter que les patients sont positionnés en liste d’attente pour plusieurs raisons :  

- Problématiques de recrutement des auxiliaires de soins ; 

- Nombre de patients en attente insuffisant sur le territoire pour établir une tournée 

complète ; 

- Besoins en soins techniques trop lourds par rapport au budget SSIAD restant ; 

- Prise en charge par HAD et projet ultérieur de relai par le SSIAD ; 

- Anticipation d’une dégradation de l’autonomie par le demandeur ou son entourage. 

 

 

 



5.3.3. Activité de l’hospitalisation à domicile 

Trois services d’hospitalisation à domicile (HAD) interviennent sur le secteur d’Agglo Pays d’Issoire. 

L’HAD est une hospitalisation à part entière qui permet d’assurer, au domicile du malade, des soins 

médicaux et paramédicaux continus et coordonnés en associant le médecin hospitalier, le médecin 

traitant et tous les professionnels paramédicaux et sociaux. 

L’hospitalisation à domicile concerne des malades de tous les âges (enfants, adolescents, adultes) 

atteints de pathologies aigües ou chroniques, souvent multiples, évolutives et/ou instables qui 

nécessitent des soins complexes ou d’une technicité spécifique obligatoirement formalisés dans un 

protocole de soins et qui, en l’absence de prise en charge en structure d’hospitalisation à domicile, 

seraient hospitalisés en établissement de santé traditionnel. 

Les structures d’hospitalisation à domicile sont des établissements de santé, au sens du Code de la 

Santé Publique, soumis aux mêmes obligations que les établissements hospitaliers privés et publics 

avec hébergement. 

Dans le cas des services d’hospitalisation à domicile (HAD), l’ARS ne définit pas de secteur 

d’intervention spécifique sur le territoire, les trois structures peuvent donc toutes intervenir sur 

Agglo Pays d’Issoire :  

NOM Statut 
Secteur 

d’intervention 
Public 

File active 
globale 2018 

Activité sur API 
2018 

Evolution 
activité 

2017/2018 

HAD AURA Associatif API Adultes NC NC  

HAD 63 Associatif API 
Adultes 

- 

Enfants  

471 
- 

239 

59 
- 

12 
NC 

Clinidom Groupe KORIAN API Adultes NC 
12% de 

l’activité 
globale 

 

Tableau 16 : Services d’hospitalisation à domicile intervenant sur Agglo Pays d’Issoire et activité 2018 

Sur la région Auvergne-Rhône-Alpes, une baisse du nombre de prises en charges a été constatée à 

hauteur de 0,5% entre 2017 et 2018 selon les chiffres de la FNEHAD. 

5.3.4. Service d’aide à domicile 

Les 88 communes d’Agglo Pays d’Issoire sont couvertes par l’activité d’au moins un service d’aide à 

domicile. Ces services proposent une aide au quotidien pour les personnes en perte d’autonomie : 

courses, entretien du domicile, préparation des repas, aide à la toilette, etc. Ils contribuent au 

maintien à domicile des personnes les plus fragiles en facilitant leur quotidien et en participant à 

l’amélioration de leurs conditions de vie. 

Sur le territoire, ces services, publics, associatifs ou privés, agissent sous agrément du Conseil 

Départemental du Puy-de-Dôme.  

  



14 structures interviennent sur le territoire :  

› SAD Agglo Pays d’Issoire › NOVAVIE 
› ADMR Petite Limagne › ADMR du Vernet-Chaméane 
› ADMR de Sauxillanges › ADMR Issoire Val d’Allier 
› ARAMIS › APAMAR Issoire 
› Vitalliance › Agence O2 Clermont 
› Relais ASEVE › ADHAP Services 
› DomusVi Domicile › Objectif Services 
 

Sur une évaluation du degré de dépendance de la personne, classée sur une échelle de 1 à 6, un 

médecin évaluateur et un travailleur social du Conseil Départemental déterminent la possibilité 

d’attribution de l’APA (Aide Personnalisée d’Autonomie) pour chaque situation afin d’aider à la prise 

en charge de ces prestations. Les caisses de retraite peuvent également prendre en charge une part 

des prestations en soutien au maintien à domicile des seniors. 

5.4. Filière de la santé mentale  

La prise en charge des problèmes de santé mentale repose sur de nombreux professionnels, et en 

particulier sur les médecins généralistes. 

En fonction de l’état de santé du patient et de ses besoins de soins, les médecins généralistes 

peuvent orienter leurs patients vers les psychiatres libéraux, les psychologues libéraux, et la 

psychiatrie publique. 

Les médecins généralistes du territoire orientent régulièrement vers les deux psychiatres libéraux 

d’Issoire et vers le Centre Médico-Psychologique géré par l’Association Hospitalière Sainte Marie. Ils 

déplorent toutefois les délais d’attente conséquents sur les différents dispositifs de prise en charge 

psychiatrique sur Issoire et indiquent devoir orienter les patients vers Clermont-Ferrand lorsque 

qu’aucune autre solution n’est trouvée. 

Organisation de la psychiatrie sur le territoire 

Le territoire d’Agglo Pays d’Issoire est implanté sur le secteur d’intervention de l’Association 

Hospitalière Sainte Marie (AHSM), structure associative à but non lucratif. Cette structure dispose 

d’un centre hospitalier de psychiatrie sur Clermont-Ferrand et d’antennes sur les territoires, 

notamment le CMP d’Issoire. 

Deux psychiatres libéraux exercent à hauteur d’une journée par semaine chacun sur la commune 

d’Issoire. En 2018, ils ont réalisé à eux deux environ 3330 consultations. La file active des psychiatres 

est évaluée à 185 patients chacun pour cette même année. Les délais d’attente se situent entre 1 

mois et 3 mois selon le praticien. 

Selon le registre des déclarations d’exercice principal ADELI des professionnels de santé, le territoire 

d’Agglo Pays d’Issoire bénéficie en 2019 de l’activité de 7 psychologues salariés et de 13 

psychologues libéraux. A noter que certains de ces praticiens exercent une activité mixte. 

  



Structures de soins pour enfants et adolescents : 

 CMPP  
La Gravière 

SESSAD 
CMP et CATTP 

CHU 
REZOCAMSP 

Gestionnaire ADAPEI ADAPEI 
CHU Clermont-

Ferrand 
APAJH 43 

Lieu d’implantation Issoire Issoire Issoire Brioude – secteur Issoire 

Interventions Après évaluation 
par pédo-
psychiatre : 
 psychothérapies 
individuelles 
 guidance parent-
enfant 
 rééducations au 
langage et logico-
mathématique 
 thérapies 
psychomotrices  
 groupes 
thérapeutiques 

 soutien à 
l’inclusion 
 bilan des 
acquisitions  
 

 psychothérapies 
individuelles 
 thérapies 
psychomotrices  
 groupes 
thérapeutiques 

 Bilan et diagnostic 
 Prise en charge individuelle 
 Prise en charge collective 
au besoin  
 Accompagnement 
psychologique 
 Prise éducative et 
thérapeutique 
 Soutien à la parentalité 
 Soutien aux professionnels 
de la petite enfance et des 
professionnels de santé 

Délais d’attente à 
l’inclusion 

6 mois 20 mois 3 mois Pas de délai 

Profil des enfants  difficulté de 
développement 
psychologique de 
l'enfant et de 
l'adolescent 

 déficience 
mentale 
moyenne, sévère, 
ou profonde  
 troubles 
envahissants du 
développement  
polyhandicap 

 Troubles de la 
personnalité 
 Troubles du 
comportement 
 Troubles de la 
socialisation 

 Tous types de handicaps 
(moteur, intellectuel, 
trouble du langage, 
socialisation, etc.). 
 Enfants prématurés 

Age des enfants 0 à 20 ans 0 à 20 ans  5 à 18 ans 0 à 6 ans 

Tableau 17 : Structures de soins pour enfants et adolescents sur Agglo Pays d’Issoire 

 

Structures de soins pour adultes :  

L’association Hospitalière Sainte Marie gère le Centre Médico-Psychologique (CMP) et hôpital de jour 

Vincent Van Gogh implanté sur Issoire. Cet établissement assure la prise en charge de toute la 

population nécessitant des soins psychiatriques et domiciliés sur le bassin d’Issoire/Brassac-les-Mines 

et ses environs, hors phase justifiant impérativement une hospitalisation complète. L’équipe de soins 

propose une prise en charge de groupe ou individuelle sous forme de journées, de demi-journées ou 

d’actes ponctuels et consultations médico-psychologiques. 

L’équipe du CMP est composée de :  

› 1,40 ETP psychiatres  › 0,60 ETP psychologue › 9,5 ETP infirmiers 
› 0,40 ETP assistant social › 1 ETP cadre de santé › 1 ETP secrétaire 

 

 

 



 CMP Vincent Van Gogh 

 
Hôpital de jour 

Total CMP 
(Consultations ambulatoires + 

Hôpital de jour) 

Gestionnaire Association Hospitalière Sainte Marie (AHSM) 

File active 2018 302 patients 560 patients 

Nombre de journées d’hospitalisation  
en  2018 

1 726 journées / 

Nombre d’actes réalisés en 2018 3 463 2 935 
Tableau 18 : Activité du CMP Vincent Van Gogh d’Issoire en 201876 

 

Partenariats 

Sur le secteur de la pédopsychiatrie, des rencontres régulières réunissent les acteurs du territoire et 

permettent d’aborder des situations de parcours patients et de veiller à la continuité des prises en 

charges suite à des transferts de dossiers médicaux. 

Sur le secteur de psychiatrie adulte, l’AHSM a développé des partenariats : 

› avec la mission locale Issoire et Val d’Allier, pour la mise à disposition de temps de 

psychologue,  

› avec l’ESAT Issoire-Brassac,  

› avec le GEM Issoire (Groupement d’Entraide Mutuel), 

Un partenariat entre l’AHSM et le CH Paul Ardier d’Issoire existait jusqu’en février 2015. Il permettait 

la mise en œuvre de permanences d’infirmiers psychiatriques au sein des services de soins. Pour des 

raisons financières la convention a été dénoncée par le CH Paul Ardier. Des rencontres ont eu lieu 

entre les deux structures pour convenir de nouvelles modalités de partenariat, sans succès 

jusqu’alors. A noter que, faute de temps de psychiatre sur le service des urgences, les patients 

arrivant sur place en situation de détresse psychique sont pris en charge en unité d’hospitalisation de 

courte durée puis orientées vers le CHU de Clermont-Ferrand pour prise en charge psychiatrique.  

Les structures spécialisées du territoire participent par ailleurs à l’organisation de la semaine sport 

culture handicap portée par la Mairie d’Issoire pour travailler à la destigmatisation des troubles 

psychiques. 

Les secteurs de la pédopsychiatrie et de la psychiatrie adulte, en revanche, n’ont pas développé de 

partenariat régulier et ne coopèrent que sur des questions d’organisation ponctuelle. 

 

 

 



5.5. Offre de soins en établissements 

 

Sur l’année 2017, 10 177 habitants d’Agglo Pays d’Issoire ont été hospitalisés77. Cela représente 

15 051 séjours hospitaliers78. 

5.5.1. Centre Hospitalier Paul Ardier 

Le CH Paul Ardier d’Issoire, membre du GHT (Groupement Hospitalier de Territoire) Territoires 

d’Auvergne, a ouvert ses portes en 1983. Implanté à proximité directe du cœur de ville, il offre aux 

habitant du territoire une option alternative de proximité aux centres hospitaliers les plus proches 

situé à minimum 30 minutes de voiture : CHU de Clermont-Ferrand et CH Brioude. 

Le CH Paul Ardier propose les consultations et soins suivants :  

› Urgences › Gastroentérologie  
› Anesthésie-Réanimation › Endocrinologie 
› Imagerie › Neurologie  
› Douleur chronique › Cardiologie 
› Soins palliatifs › Digestif 
› Orthopédie › Urologie 
› Vasculaire › Ophtalmologie 
› Stomatologie › Gynéco-obstétrique 

 

Sur le CH Paul Ardier d’Issoire, 9 091 séjours hospitaliers ont été dénombrés sur l’année 2018. Le 

tableau ci-après présente l’activité des différents services de l’hôpital pour cette même année :  

Service Nombre de séjours Durée Moyenne de Séjour 

Ambulatoire 2 023 / 

Gynéco-maternité 1 483 3,6 jours 

Médecine 1 859 7,4 jours 

Médecine gériatrique 757 10,2 jours 

Unité médico-chirurgicale 1 667 4,8 jours 

Unité de soins continus 301 4,5 jours 

Unité d’hospitalisation de 
courte durée 

1 401 / 

Unité d’aval des urgences 
182 (sur novembre et 

décembre 2018) 
/ 

Urgences 18 318 passages  
Tableau 19 : Activité des services du CH Paul Ardier en 2018 

  



L’hôpital Paul Ardier d’Issoire a vu naître 614 enfants en 2018. Le seuil minimal d’accouchements à 

atteindre annuellement pour s’assurer du maintien de l’activité d’un service de maternité étant de 

30079, selon le critère des naissances annuelles, la maternité du CH Paul Ardier est assurée de 

poursuivre cette activité dans les années à venir. 

A contrario, le CH Paul Ardier a constaté le décès de 227 patients en 2018. 

5.5.2. Clinique Clinéa® Les Sorbiers 

Agglo Pays d’Issoire dispose d’un établissement de soins de suite et de réadaptation (SSR) dépendant 

du Groupe Clinéa®, la Clinique Les Sorbiers. Cet établissement dispose de 80 lits, dont 10 lits d’hôpital 

de jour. 1 015 entrées en été dénombrées en 2018, pour 28 962 jours d’hospitalisation, cela équivaut 

à une durée moyenne de séjour de 38,21 jours. La majorité des entrées s’effectue après une sortie 

d’hospitalisation au CH Paul Ardier (52,61%), au CHU de Clermont-Ferrand (8,67%), ou au Pôle Santé 

République (3,55%). Les entrées directes en provenance du domicile représentent un quart des 

admissions (25,81%). L’établissement dispose d’un service d’Hôpital de jour, d’une unité polyvalente 

et d’une unité gériatrique. Des consultations mémoires sont proposées, ainsi qu’un programme 

d’éducation thérapeutique intitulé « Pour une meilleure autonomie du patient âgé 

polypathologique». En 2018, 58 patients ont bénéficié du programme d’ETP mis en place par la 

Clinique des Sorbiers80. 

Provenance des patients Proportion (%) 

CH Paul Ardier d’Issoire 52,61 

Domicile 25,81 

CHU Clermont-Ferrand 8,67 

Pôle Santé république 3,55 

Clinique de Durtol 3,74 

Clinique La Chataigneraie 2,96 

CH Brioude 1,58 

CH Saint Flour 0,39 

Tableau 20 : Provenance des patients admis en 2018 à la Clinique des Sorbiers d’Issoire 

Par ailleurs, la Clinique des Sorbiers met gracieusement à la disposition de l’association AFRET ses 

locaux pour la mise en œuvre d’un programme d’éducation thérapeutique du patient décliné sur les 

pathologies suivantes : obésité, diabète T2, HTA, BPCO, insuffisance cardiaque. Le programme est 

ouvert à toutes les personnes porteuses de maladie chronique, qu’ils aient été hospitalisés au sein de 

la Clinique ou orientés par leur médecin de ville ou d’hôpital. 

  



5.6. Permanence des soins (médecine de garde) 

La permanence des soins ambulatoires (PDSA) est une mission de service public qui a pour objet de 

répondre aux besoins de soins non programmés de la population aux heures de fermeture habituelle 

des cabinets médicaux et des centres de santé. Son organisation est encadrée par le cahier des 

charges régional de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes. Les horaires réglementaires 

de la PDSA sont tous les jours de 20h à 08h, le samedi de 12h à 20h, les dimanches et jours fériés de 

8h à 20h. Il est du devoir du médecin de participer à la permanence des soins dans le cadre des lois et 

des règlements qui l’organisent. Cependant, les médecins participent à la PDSA sur la base du 

volontariat conformément à l’article R6315-4 du Code de la Santé Publique.  

Le territoire d’Agglo Pays d’Issoire est « multi-sectorisé ». Concernant le secteur de PDSA d’Issoire, le 

planning de l’effection est complété chaque mois et ne pose pas de difficulté particulière pour le 

moment car de nombreux médecins s’y portent volontaires. Aussi, en cas de besoin et sur appel du 

centre 15, la population peut accéder directement à un médecin de garde sur la tranche horaire 20h-

minuit du lundi au vendredi, 12h-minuit les samedis, 8h-minuit les dimanches et jours fériés. En 

dehors de ces horaires, sur la période de PDSA minuit-8h, les patients sont régulés par le centre 

15  et peuvent bénéficier de l’accès à un médecin de régulation, lequel orientera en cas de nécessité, 

les patients vers le service des urgences du CH Paul Ardier d’Issoire. Enfin, si le médecin de régulation 

estime que l’état du patient ne nécessite pas une intervention vers le service des urgences, il devra 

patienter le lendemain pour prendre rendez-vous auprès de son médecin traitant.  

Concernant les secteurs de PDSA des territoires plus ruraux, ils ne disposent pas, pour certains 

d’entre eux, du nombre de médecins généralistes volontaires suffisant pour assurer tous les jours,  la 

garde de petite nuit (20h-minuit). Cela concerne notamment 7 communes d’Agglo Pays d’Issoire : 

Parent, Montpeyroux, Coudes, Saurier, Verrières, Courgoul et Saint-ALyre-es-Montagne. Les patients 

sont donc directement régulés par le Centre 15 avec des possibilités d’orientation vers le service des 

urgences du CH Paul Ardier d’Issoire en cas de nécessité.81  

5.7. Maisons de santé et maisons médicales 

Le territoire compte une maison de santé pluridisciplinaire labélisée par l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne en 2011, située au Vernet-Chaméane. Elle réunit trois médecins généralistes, un 

cabinet infirmier, un cabinet d’ostéopathie et un cabinet de kinésithérapie. L’exercice en maison de 

santé leur permet de porter collectivement un projet de santé et de répondre plus efficacement aux 

situations complexes. Ce format d’exercice permet également de partager la gestion d’un local et des 

charges afférentes. 

D’autres structures d’exercice regroupé ont vu le jour sur le territoire. Les maisons médicales  sont 

au nombre de trois : maison médicale d’Ardes-sur-Couze, maison médicale du Postillon à Issoire, 

maison médicale des Champs Rouges à Sauxillanges. Trois projets de maisons médicales sont 

actuellement en cours sur les communes de Perrier, d’Issoire (site de Rocpierre) et de Champeix. 



5.8. Offre médico-sociale 

5.8.1. Etablissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes - EHPAD 

L’offre médicalisée pour personnes âgées est structurée autour de 7 EHPAD offrant une capacité de 

plus de 500 lits, tous types d’hébergements confondus (complet, temporaire et accueil de jour). 

Rapporté à la population, cela se traduit par un taux d’équipement82 inférieur au taux régional : 

90,55 pour Agglo Pays d’Issoire et 105,7 pour la Région83. Cela représente un écart non négligeable 

de 14,3 %. 

Ce ratio est à relativiser du fait des aires de recrutement pouvant dépasser les aires géographiques 

du territoire d’Agglo Pays d’Issoire. 

 

 

Commune 
d’implantation 

Etablissement 

Capacités Prix de journée (en euros) 

 

Nombre 
total de 

lits 

Dont Unité 
protégée 
Alzheimer 

Héber-
gement 

Supplément 
dépendance 

Tarif 
journalier 

GIR 
1-2 

GIR 
3-4 

GIR 
5-6 

EH
P

A
D

 

Ardes-sur-Couze La Roseraie 55 10 63,89 19,51 12,53 5,33 

Brassac-les-mines Les Vallons Fleuris 87 - 55,98 19,50 13,11 5,38 

Champeix Les Campellis 62 14 59,83 20,96 13,31 5,64 

Issoire 

CH Paul Ardier 114 - 
46,44 
49,96 

15,12 7,56 5,56 

Unité SMTI  
(Soins Médicaux 

Techniques 
Importants) 

CH Paul Ardier 

29 - 59,60 22,36 11,17 8,26 

La Providence 70 - 58,73 18,33 11,63 4,93 

Sauxillanges Charles Andraud 70 - 60,42 17,88 8,93 6,58 

Saint Germain Lembron Le Verger 48  56,90 20,24 12,84 5,45 

Totaux & Moyennes 535 24 
Coût mensuel entre 1390€ et 

1917€ / mois, hors tarif 
dépendance GIR 

Tableau 21 : Tableau des structures d’hébergement pour personnes âgées
84

 

Une résidence autonomie non médicalisée gérée par le CCAS d’Issoire accueille par ailleurs 79 

personnes sur Issoire. 

A noter que l’allocation de solidarité aux personnes âgées, le minimum vieillesse, a été fixé à 868,20€ 

au 1er janvier 2019. 



Maladie d’Alzheimer  

La prise en charge des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer se traduit par : 

› 24 places en hébergement permanents sur l’EPHAD de Champeix et l’EHPAD d’Ardes-sur-

Couze ; 

› 2 équipes spécialisées Alzheimer (ESA) de 10 places chacune, susceptibles d’intervenir sur le 

territoire : prise en charge sur prescription médicale par des ergothérapeutes et des 

assistants en soins de gérontologie à domicile sous forme de 15 séances de stimulations 

cognitives, puis relai vers les structures d’aide à domicile 

› 1 consultation mémoire ou consultation dite avancée, rattachée au CEOG (Consultation 

d’Evaluation et d’Orientation Gériatrique) du Centre Hospitalier Paul Ardier d’Issoire. 

 

Figure 10 : Répartition géographique des dispositifs spécialisés Maladie d’Alzheimer sur Agglo Pays d’Issoire en 2019 

 

Centre local d’information et de coordination 

Un Centre local d’information et de coordination (CLIC) vient compléter cette offre et assure la mise 

en œuvre d’actions : 

› d’accueil, d’information et d’orientation des publics et de leurs proches ; 

› d’accompagnement individuel des personnes âgées et d’évaluation de leurs besoins ; 

› d’observation du territoire, de ses ressources et de ses besoins ; 

› de prévention collective ; 

› de formations aux professionnels. 

Le CLIC agit dans le cadre d’une convention pluriannuelle d’objectif et de moyens signée avec le 

Conseil Départemental du Puy-de-Dôme, en cohérence avec le Schéma Gérontologique du Puy-de-

Dôme 2017-2021. 



5.8.2. Etablissements pour personnes en situation de handicap 

Dispositifs dédiés aux enfants et adolescents 

Le territoire est doté d’un IME (Institut Médico-Educatif) de 12 places installé au Centre 

Thérapeutique de Recherche de Nonette. 

Plusieurs classes ULIS (Unités Localisées pour l’Inclusion Scolaire) complètent cette offre 

d’apprentissage adapté85 :  

› Ecoles élémentaires : 4 ULIS (Issoire, Saint Germain Lembron et Brassac-les-mines) ; 

› Collèges : 3 ULIS (Collèges Issoire, Champeix & Saint Germain Lembron). 

Ces offres sont complétées sur le territoire par l’activité de trois enseignants référents qui 

accompagnent les enfants porteurs de handicap dans leur projet personnalisé de scolarisation et 

dans l’articulation entre l’école et le soin.  

Secteur adultes 

Le territoire dispose de 9 dispositifs pour personnes en situation de handicap. Il s’agit de 5 

établissements d’hébergements et de 3 dispositifs d’aide par le travail. 

  Commune d’implantation Établissement Capacité 

H
éb

er
ge

m
en

t 

Foyer d’hébergement Issoire Les Rivalières 54 

CTR / FAM Nonette-Orsonnette Centre Thérapeutique de Recherche 
CTR 30 
FAM 10 

FAM Saint Germain Lembron Croix Marine 52 

MAS Saint Germain Lembron Croix Marine 20 

Foyer Occupationnel Saint Gervazy Scourdois 45 

Tr
av

ai
l 

ESAT Brassac les mines La Plaigne  

SACAT Brassac les mines La Plaigne  

ESAT Issoire Quali’Cat  

Tableau 22 : Foyer d’hébergement et dispositifs d’aide par le travail pour personnes en situation de handicap sur Agglo 
Pays d’Issoire  

  



6. LA SANTÉ AU TRAVAIL 

6.1. Arrêts maladie, données du régime général 

En 2018, 17 972 arrêts maladie ont été déclarés sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire par les assurés 

du régime général. Ces arrêts ont concerné 22,6% des assurés, soit 5 755 habitants. Ce taux est 

supérieur au taux départemental situé à 20% des assurés. Ces chiffres indiquent une moyenne de 

3,06 arrêts maladie par an par assuré arrêté. Au niveau départemental le nombre d’arrêts par an par 

personne arrêtée est situé à 3,12. 

La moyenne de la durée des arrêts maladie sur Agglo Pays d’Issoire en 2018 est de 27 jours, elle était 

de 38 jours en 201686.  

Le  nombre d’arrêt maladie par an a diminué de 37% entre 2016 et 2018 sur API, cette tendance est 

constatée dans les mêmes proportions à l’échelle du département. 

 

Figure 11 : Pyramide des âges sur Agglo Pays d'Issoire87 

6.2. Arrêts maladies, données de la Mutuelle Sociale Agricole 

En 2018, 406 arrêts maladie ont été déclarés sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire par les assurés 

MSA. Ces arrêts ont concerné 277 habitants. Les chiffres indiquent une moyenne de 1,46 arrêt 

maladie par an par assuré arrêté et une moyenne de 43,9 jours. En 2016, la durée moyenne des 

arrêts maladie était de 49,7 jours, soit 6 jours de plus. 

6.3. Santé au travail, organisation et besoins du territoire 

Les acteurs de la santé au travail du territoire ont souligné l’importance du nombre de salariés qu’ils 

suivent et expliquent la saturation des organismes de suivi (Centre de Gestion ou AIST). 

En cohérence avec les éléments relevés dans le Plan Régional Santé au Travail 2016-2020, les acteurs 

de la santé au travail du territoire ont mis en avant la fragilité des situations :  

› de maintien dans l’emploi après la déclaration d’une maladie invalidante ;  

› de suivi médical des personnes en contrats courts ; 



› d’exposition aux risques psycho-sociaux ; 

› d’exposition aux troubles musculo-squelettiques ; 

› d’adaptation des postes de travail dans les petites structures. 

Si certaines entreprises du territoire ont pu mettre en place des actions de prévention de la santé au 

travail de leurs agents, le manque de médecins spécialistes de la santé au travail sur Agglo Pays 

d’Issoire joue en défaveur de la mise en place de démarches probantes dans ce domaine. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 12 : Acteurs de la santé au travail sur Agglo Pays d’Issoire – Juillet 2019 

  



7. LES ATTENTES DE LA POPULATION 

7.1. Méthode de recueil 

Pour recueillir les attentes de la population, un questionnaire a été mis à disposition du grand public 

dans les 20 officines du territoire, ainsi que sur le site Internet d’Agglo Pays d’Issoire. Afin 

d’augmenter le nombre de retours, une communication a été réalisée par voie de presse, réseaux 

sociaux, et par relai auprès des mairies d’Agglo Pays d’Issoire. 

331 questionnaires ont ainsi été recueillis et dépouillés. Il ne s’agit pas d’un sondage puisque les 

répondants ne peuvent être considérés comme représentatifs de la population du territoire, en 

termes d’âge, de sexe, de commune d’habitation. Ce questionnaire avait pour but de faire connaître 

la démarche d’Agglo Pays d’Issoire, de sensibiliser la population à ces questions, de recueillir ses 

attentes en matière de santé et enfin d’identifier des tendances et des pistes de travail. 

 

Figure 13 : Questionnaire « La santé sur votre territoire » - Agglo Pays d’Issoire, mars 2019 

  



7.2. Synthèse des résultats 

Les réponses obtenues indiquent que toutes les classes d’âge présentes au sein de la population 

d’Agglo Pays d’Issoire ont participé . Une majorité de répondants ont entre 25 et 49 ans (45%). 

Sur le plan géographique, les communes les plus mobilisées sont Issoire (43%), Champeix (15%) et 

Saint Germain Lembron (13%). 

Après dépouillement, les principaux sujets évoqués par les personnes ayant renseigné les différents 

items sont les suivants (ordonné du plus récurrent au moins récurrent) :  

Points forts du territoire en matière de santé Points à améliorer sur le territoire en matière 
de santé 

 
› Nombre satisfaisant de pharmacies sur le territoire ; 
› Nombre satisfaisant de médecins généralistes sur le 
territoire ; 
› Présence du CH Paul Ardier sur le territoire (et notamment 
des urgences et de la maternité) ; 
› Les soins infirmiers à domicile ; 
› La présence et le déploiement des maisons de santé sur le 
territoire ; 
› Nombre satisfaisant de masseurs-kinésithérapeutes sur le 
territoire ; 
› Les consultations délocalisées sur le CH Paul Ardier de 
médecins spécialistes du CHU de Clermont-Ferrand ; 
› Maintien du centre de radiologie sur Issoire ; 
› Présence de la Clinique des Sorbiers ; 
› Les EHPAD sur le territoire ; 
› Actions des associations du territoire ; 
› Présence sur le territoire de la PMI ; 
› Existence d’un service de portage de repas à domicile ; 
› Service du « Bus des montagnes » d’Agglo Pays d’Issoire ;  
› Dossier médical partagé ; 
› Présence d’une pédiatre libérale sur Issoire. 

 

 
› Manque de médecins spécialistes sur le territoire (et 
notamment les ophtalmologues, dermatologues, 
cardiologues, gynécologues, pédiatres, allergologues) ; 
› Manque de masseurs kinésithérapeutes sur le territoire ; 
› Délais d’attente pour les consultations trop longs, chez les 
médecins spécialistes notamment ; 
› Manque de médecins généralistes (notamment en zone 
rurale) ; 
› Saturation des urgences du CH Paul Ardier ; 
› Difficultés liées à la mobilité pour accéder aux rendez-vous 
médicaux sur le territoire ; 
› Contrainte de devoir se rendre sur Clermont-Ferrand pour 
accéder à des consultations spécialisées et difficultés de 
mobilité associées ; 
› Problématique dans l’organisation et la communication 
sur les gardes médicales la nuit, les week-ends et les jours 
fériés ; 
› Manque de chirurgiens-dentistes sur le territoire ; 
› Problématique d’amplitude horaire d’ouverture des 
pharmacies (pause méridienne notamment) ; 
› Difficultés pour identifier la pharmacie de garde ; 
› Nécessité d’améliorer la qualité des prestations du CH Paul 
Ardier d’Issoire : 
› Offre insuffisante en radiologie/imagerie sur le territoire ;  
› Offre insuffisante en laboratoire d’analyses sur le 
territoire ;  
› Difficultés de prise de rendez-vous pour les soins non 
programmés ; 
›  Offre Sport-Santé insuffisante ; 
› Nombre de places insuffisant en EHPAD ; 
› Manque de suivi au CMP d’Issoire ; 
› Coût trop élevé des consultations de psychologie. 

 

  



8. PERCEPTION DES ACTEURS DE SANTÉ DU TERRITOIRE 

8.1. Méthode de collecte de la vision des acteurs de santé du territoire 

Afin de travailler de façon concertée avec les acteurs du territoire, les élus ont souhaité mettre en 

place des consultations collectives ouvertes à tous les acteurs de santé du territoire : professionnels 

de santé libéraux et salariés, associations intervenant sur le territoire, établissements de soins et 

médico-sociaux, professionnels du secteur médico-social et institutions du secteur sanitaire et 

médico-social. 

Huit consultations ont ainsi été mises en place sur les mois de mars et avril 2019 :  

› Offre de soins 
› Santé & environnement de vie 
› Santé au travail 
› Santé dès le plus jeune âge 

› Santé mentale 
› Santé & précarité 
› Consultation multithématique en soirée 
› Santé des seniors et des personnes en situation de handicap 

 

93 professionnels ont participé à ces consultations thématiques. 

 

8.2. Synthèse des résultats 

8.2.1. Des atouts santé non négligeables 

Les participants aux consultations ont mis en avant la présence du Centre Hospitalier Paul Ardier sur 

le territoire comme point positif majeur dans l’offre de soins locale. Ils saluent le travail fourni par le 

CH Paul Ardier d’Issoire et témoignent tous de la nécessité d’œuvrer au maintien de cette structure 

de soins de proximité, en valorisant notamment la qualité du service rendu par les urgences et la 

maternité.  

Les acteurs de santé ont également souligné l’importance du travail effectué par le service de la 

Protection Maternelle Infantile basé à la Maison des Solidarités d’Issoire (Conseil Départemental 

63), ainsi que les permanences en local du Dispensaire Emile Roux qui propose des vaccinations et 

dépistages gratuits et anonymes. 

L’ouverture de la permanence d’accès aux soins de santé en 2016 a également été présentée 

comme un point positif dans le cadre des problématiques d’accès aux soins de santé. 

8.2.2. Une vigilance accrue en matière d’offre de soins 

Les participants ont fait part des difficultés vécues par les habitants du territoire souhaitant 

rencontrer un spécialiste localement du fait d’une diminution constante du nombre de praticiens 

spécialisés. Ils expliquent que le manque de praticiens augmente le nombre de situations de ruptures 

de soins et alourdit le parcours des patients et de leurs proches qui, faute d’autre choix, se rendent 

sur Clermont-Ferrand pour se faire soigner. Les spécialistes déficitaires cités par les participants sont 

notamment les ophtalmologues, gynécologues, cardiologues, psychiatres, pédiatres.  

La question de la santé mentale est considérée comme prioritaire, tant par les élus que par les 

acteurs de santé présents lors des consultations. L’absence de prise en charge psychiatrique sur le CH 



Paul Ardier d’Issoire, la saturation des dispositifs externes existants et leur concentration sur Issoire, 

ainsi que l’absence de spécialiste de la psychiatrie des seniors, conduit les acteurs de santé à 

s’appuyer davantage sur les médecins généralistes et à orienter les patients vers des solutions 

d’accompagnement et de soins sur Clermont-Ferrand. Les participants ont expliqué que le territoire 

est exposé, comme d’autres territoires ruraux et semi-ruraux, à un phénomène de désertification des 

médecins spécialistes qui préfèrent exercer à proximité des CHU et de leurs plateaux techniques.  

La lisibilité de l’offre de soins locale a été interrogée à de multiples reprises, du point de vue du 

patient, et du point de vue des professionnels de santé. Les acteurs déplorent le manque de 

communication sur la filière médico-sociale locale et ses dispositifs d’accompagnement, ainsi que sur 

l’offre de soins sur le territoire. Ils demandent la mise en place d’un annuaire santé et médico-social 

sur le territoire (le modèle du Répertoire Opérationnel des Ressources a été cité). 

8.2.3. Des difficultés liées à la mobilité 

Le sujet de la mobilité sur le territoire a été abordé à l’occasion des 8 consultations et mis en avant 

comme élément déterminant dans le processus de renoncement aux soins de santé. Les 

professionnels ont en effet regretté l’absence d’un réseau de transport à l’échelle d’Agglo Pays 

d’Issoire et à l’échelle de la commune d’Issoire. Au-delà de la question de l’accès aux soins, il est 

également question d’accéder à l’éducation, à une pratique de loisirs réguliers (sportifs et culturels), 

aux services médico-sociaux, au travail et aux relations sociales, autres facteurs déterminants de la 

santé de chaque individu. Les personnes les plus vulnérables se trouvent parfois sans moyen de 

transport personnel pour des raisons économiques ou de capacités physiques ou psychiques 

restreintes.   

Les dispositifs existants restent limités à certains publics :  

Dispositif (Structure porteuse) Détails 

MobiPlus (Conseil Départemental 63) 
Public : >75 ans ou bénéficiaires du RSA ou <26 ans accompagnés par une 
Mission Locale 
Pour financer des déplacements en taxi (limite de 120€ par an) 

Transport à la demande (CCAS Issoire) 
Public issoiriens : >70 ans ou personnes invalides à hauteur de 80% 
Navette sur commande utilisable 2 fois par semaine – participation 
financière sur chaque trajet 

Bus des montagnes (Agglo Pays d’Issoire) 

Tout public 
Transport en taxi des petites communes vers les communes de Sauxillanges, 
St Germain Lembron, Brassac-les-Mines, Champeix et Ardes sur Couze les 
jours de marché uniquement 

Transport bénévole (Croix rouge française) 
Tout public en situation d’incapacité à se rendre à des rendez-vous médicaux 
Transport gratuit, non régulier 
Basé sur le bénévolat et sur orientation d’un acteur du secteur médico-social 

Tableau 23 : Dispositifs d’aide à la mobilité sur Agglo Pays d’Issoire 

Le transport par voie ferroviaire est un atout majeur pour les habitants du territoire. Elle permet 

notamment d’accéder aux services de soins d’Issoire et de Brioude à partir de 3 gares locales : Le 

Breuil-sur-Couze, Parent-Coudes-Champeix et Brassac-les-mines. Cet axe permet également l’accès 

au CHU et aux médecins spécialistes de Clermont-Ferrand en un temps compris en 25 et 40 minutes 

au départ d’Issoire.  



8.2.4. La nécessité d’agir précocement 

› Les participants ont témoigné de la nécessité d’agir en matière de prévention santé dès le 

plus jeune âge. Ils ont ainsi mis en avant l’accompagnement à la parentalité comme outil de 

développement des compétences psycho-sociales des enfants favorisant le développement 

d’une bonne santé mentale et permettant de lutter par la suite contre l’apparition de 

comportements à risques. Ils expliquent que l’accompagnement à la parentalité contribue à 

lutter contre les situations de violence intrafamiliales. 

Les problématiques suivantes ont été listées concernant le public enfants-adolescents : 

surconsommation des écrans, consommation d’alcool, tabac et psychotropes, maladies 

sexuellement transmissibles, équilibre psychique, surpoids et sédentarité, et troubles de 

l’apprentissage. Les acteurs de santé ont rappelé la nécessité de poursuivre le 

développement d’actions de sensibilisation en direction des jeunes sur ces sujets, ainsi 

qu’auprès de leurs parents et des personnels du secteur éducatif. 

 

› Les participants ont relevé l’impact positif sur la santé des actions de prévention primaire et 

secondaire et soulignent que l’investissement sur le champ de la prévention de la santé est 

pertinent au regard du coût de prise en charge des maladies. Les actions de promotion de la 

santé, de dépistage et de diagnostic précoce sont présentées comme indispensables par les 

acteurs présents. 

8.2.5. La nécessité de veiller plus spécifiquement sur la santé des personnes vulnérables 

Les acteurs de santé présents ont souligné la nécessité d’agir en priorité auprès des publics dits 

« vulnérables » : seniors, personnes en situations de handicap, familles monoparentales, femmes 

victimes de violences intrafamiliales, enfants, personnes en situation de précarité, salariés en contrat 

court et salariés porteurs de maladies invalidantes. 

  



Pour l’ensemble de ces populations, les questions d’accès aux soins de santé, de simplification du 

parcours de santé, d’accès à l’information et à la prévention santé sont autant de points qui ont été 

abordés :  

Publics « vulnérables » Points de vigilance et détails  

Enfants 

Dépistage bucco-dentaire 
Santé des enfants exposés aux violences intrafamiliales 
Dépistage précoce des troubles d’apprentissage 
Surpoids 
Consommation inadaptée des écrans 

Personnes en situation de 
handicap 

Inclusion dans le milieu dit « ordinaire » 
Accès aux soins (notamment bucco-dentaires) 
Accessibilité des espaces et lieux publics 
Destigmatisation du handicap 
Soutien aux aidants 

Seniors 

Maintien à  domicile ; soutien aux aidants 
Prévention des risques de dénutrition, de chute à domicile, de l’isolement social 
Simplification de la sortie d’hospitalisation 
Difficulté de prise en charge des troubles bucco-dentaires (en EHPAD notamment) 

Femmes exposées aux 
violences intrafamiliales 

Sensibilisation du grand public sur les dispositifs de soutien sociaux et juridiques 
Permanences d’écoutes et d’assistance sur le territoire 

Personnes en situation de 
précarité 

Accès aux soins de santé dans le cadre de la PASS 
Problématique de mobilité vers les soins 
Problématique de la temporalité du soin et des ruptures associées 
Problématique de la prise en charge en santé mentale 
Médiation en santé 
Addictions à l’alcool, au tabac et aux psychotropes 
Activité des associations caritatives 
Bilans de santé et dépistages 
Punaises de lit 
Mal-logement 

Salariés ayant déclaré une 
maladie invalidante 

Difficultés du maintien dans l’emploi 
Difficulté d’adaptation des postes selon le profil de l’employeur 
Crainte d’annoncer la maladie – risque de perte d’emploi 

Salariés en contrats courts 
Pas de suivi médical santé au travail 
Renoncement aux soins : pression à travailler pour ne pas perdre de contrat malgré des 
problèmes de santé qui nécessiteraient une consultation médicale ou une hospitalisation 

Migrants 
Accès aux droits ; accès aux soins 
De passage seulement sur le territoire – accompagnement ponctuel et limité 

Tableau 24 : Points de vigilance relevés lors des consultations collectives concernant les publics dits « vulnérables » 

  



8.2.6. La nécessité de considérer la santé individuelle dans son contexte global et d’agir sur les 

environnements de vie 

Les participants aux consultations ont mis en évidence l’importance d’agir sur l’environnement de vie 

des habitants du territoire. Le Plan Régional Santé Environnement 3 confirme la nécessité d’agir sur 

les différents milieux d’expositions : intérieurs et extérieurs. Les acteurs de santé ont ainsi mis en 

avant quatre sujets principaux : la qualité de l’air intérieur, la prolifération d’espèces nuisibles pour la 

santé humaine, l’habitat indigne, et les pratiques de brûlage de déchets verts. 

 

Dispositif (Structure porteuse) Points de vigilance et détails  

Qualité de l’air intérieur 

Accompagnement des structures accueillant du public à 
l’amélioration de la qualité d’air intérieur des locaux ; 
Sensibilisation grand public à la qualité de l’air de leur habitat ; 
Promotion du CMEI (Conseiller Médical en Environnement 
Intérieur) ; 
Lutte contre le radon. 

Prolifération d‘espèces nuisibles pour la santé 
Ambroisie / Moustiques tigres / Tiques / Chenilles processionnaires 
/ Berce du Caucase. 

Habitat indigne 

Difficultés pour repérer les logements privés dégradés ; 
Nécessité de poursuivre l’accompagnement des élus dans la 
gestion des dossiers complexes ; 
Dispositif de signalement (Relevé d’Observation du Logement) non 
connu des habitants ; 
Bonne coordination entre les acteurs impliqués. 

Pratiques de brûlage des déchets verts 

Pratiques fréquemment mises en place sur le territoire.  
Impact sur l’environnement et la santé humaine non négligeables 
(majoration des cancers pulmonaires). 
Nécessité de valoriser les pratiques non polluantes (broyage et 
compostage). 

Tableau 25 : Points de vigilance abordés par les participants à la consultation et détail 

8.2.7. Un tissu local riche et dynamique 

Les participants aux différentes consultations ont fait ressortir le dynamisme des acteurs de santé 

présents sur le territoire (institutions, professionnels salariés et libéraux et acteurs associatifs). Ils ont 

souligné leur capacité à travailler en réseau et à développer des projets collaboratifs. 

Les professionnels présents ont toutefois témoigné de difficultés dans le partage des informations 

professionnelles et des dossiers patients. Lors de leur installation sur le territoire, les nouveaux 

professionnels de santé se trouvent parfois sans réseau local et sans possibilité de collaborer 

rapidement avec d’autres praticiens. 

  



9. PREVENTION SANTÉ, DE NOMBREUX DISPOSITIFS PRESENTS SUR LE TERRITOIRE 

9.1. Permanence d’accès aux soins de santé 

Les permanences d’accès aux soins de santé (PASS) proposent un accueil inconditionnel et un 

accompagnement dans l’accès au système de santé des personnes sans couverture médicale ou avec 

une couverture partielle. Leur rôle est de faciliter l’accès aux soins des personnes démunies et de les 

accompagner dans les démarches nécessaires à la reconnaissance de leurs droits. Les missions des 

permanences d’accès aux soins de santé s’inscrivent dans le programme régional relatif à l’accès à la 

prévention et aux soins des personnes les plus démunies (PRAPS) du projet régional de santé. 

Sur Issoire, deux dispositifs PASS cohabitent : 

› PASS Interne : dispositif interne au CH Paul Ardier qui permet de débloquer des situations de 

patients hospitalisés. Fonctionne avec du personnel hospitalier. 

› PASS externe : dispositif hors CH Paul Ardier délégué par convention à l’association Issoire 

Santé Insertion Social qui permet de débloquer des situations de patients non hospitalisés. 

Fonctionne avec des agents hospitaliers, des salariés de l’association et des bénévoles. 

L’accompagnement est réalisé par un médecin généraliste, une infirmière et une assistante sociale. 

La PASS externe propose également des consultations de gynécologie, des suivis psychologiques 

temporaires et des soins de pédicurie. 

Bilan 2018 Valeurs 

File active patients 2018 222 

Nombre de consultations médicales 323 

Nombre de consultations sociales 80 

Nombre de consultations infirmières 163 

Tableau 26 : Activité de la Permanence d’Accès aux Soins de Santé externe en 2018 

En cohérence avec la circulaire PASS88, les élus du territoire ont souhaité voir la PASS externe 

réintégrer le CH Paul Ardier d’Issoire, cette demande a été validée en 2019 par l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes. 

Hébergement du public migrant sur la ville d’Issoire  

Le 115, géré par l’ANEF63, oriente des demandeurs d’asile et des personnes déboutées du droit 

d’asile vers des structures d’hébergement issoirienne. 

En août 2019, 7 familles étrangères sont hébergées sur l’hôtel Campanile d’Issoire. Cela représente 

33 personnes : 16 adultes et 17 enfants mineurs. En période hivernale, et notamment « grand 

froid », le 115 est contraint d’orienter davantage de familles à sur Issoire. L’absence de classe UPE2A 

(Unité Pédagogique pour Elèves Allophones Arrivants) sur Issoire limite l’accès à l’éducation des plus 

jeunes qui n’ont pas toujours les moyens (compréhension, accompagnement) de se rendre sur les 

dispositifs clermontois adaptés. 

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2013/06/cir_37144.pdf


En concertation avec les associations caritatives du territoire, Agglo Pays d’Issoire a demandé à 

limiter l’accueil de ces publics à maximum 60 personnes, en cohérence avec les ressources et moyens 

caritatifs disponibles localement. La Direction Départementale de la Cohésion Sociale a validé cet 

effectif limite. 

Remarque : l’association APART gère sur Issoire un Centre Provisoire d’Hébergement (CPH) qui 

accueille une vingtaine de personnes (individus isolés ou familles) vulnérables ayant le statut de 

réfugié dans 5 appartements issoiriens. Ils ont pour mission d’accompagner ces personnes durant 9 

mois en les aidant à trouver un logement, un emploi et une autonomie. Au terme des 9 mois, un 

accompagnement allégé de 6 mois peut être mis en place. Bien que disposant de droits en santé 

actifs (CMU), les besoins en santé de ces publics restent considérables du fait d’une absence de soins 

antérieurs et de difficultés liées à la barrière de la langue.  

9.2. Protection Maternelle Infantile 

La Protection Maternelle Infantile (PMI) est un service public qui est offert à tous les futurs parents, 

aux parents et aux enfants de moins de 6 ans. Son objectif est de protéger les familles et les jeunes 

enfants tout en promouvant la santé.  

La PMI délivre les premiers conseils santé en faveur des enfants de moins de 6 ans et assure 

l’agrément et le suivi des structures d’accueil du jeune enfant et des assistantes maternelles du Puy-

de-Dôme. Le service concourt par ailleurs aux missions de protection de l’enfance. 

La PMI couvrant le secteur d’API est implantée au sein de la Maison des Solidarités d’Issoire. Elle 

dépend en effet du Conseil Départemental du Puy-de-Dôme. 

La PMI d’Issoire a accueille les enfants en consultation de prévention, assure les vaccinations, et 

délivre par ailleurs des conseils aux futurs et nouveaux parents. 

9.3. Dispensaire Emile Roux 

Né de la loi de décentralisation de 1983, le Dispensaire Emile Roux a vocation à prendre en charge 

toutes les personnes relevant de ses missions et particulièrement celles qui sont en situation de 

précarité. Il assure à tous des soins gratuits. Le dispensaire est situé sur Clermont-Ferrand. 

Le Dispensaire Emile Roux est un service du Conseil Départemental, historiquement engagé dans la 

lutte contre la tuberculose, les Infections Sexuellement transmissibles et les vaccinations.  

Depuis plusieurs années le dispensaire Emile Roux assure également des consultations décentralisées 

dont le but est de permettre le dépistage des Infections Sexuellement Transmissibles, des infections 

par le VIH, le VHC (Hépatite C) et le VHB (Hépatite B), ainsi que d’assurer les vaccinations à partir de 6 

ans sur plusieurs sites du département, hors Clermont-Ferrand. 

  



Dans ce contexte, l’équipe du dispensaire réalise notamment des permanences décentralisées sur 

Issoire trois fois par an :  

 Maison des Solidarités 
d’Issoire 

Rose des Vents – Local 
PASS externe 

Nombre de dépistages réalisés 1 1 

Nombre de vaccinations réalisées 7 5 
Tableau 27 : activité du Dispensaire Emile Roux sur Agglo Pays d’Issoire en 201889 

Pour l’année 2020, le Dispensaire Emile Roux prévoit de concentrer ses activités de dépistage et 

vaccination sur la Maison des Solidarités d’Issoire. 

Indépendamment de l'activité au sein de la Maison des Solidarités, le service des Interventions 

Sanitaires assure en lien avec d'autres partenaires (Education nationale, secteur associatif, Centre 

Hospitalier) de ce territoire d'action médico-sociale, des interventions éducatives ou des prises en 

charge des patients souffrant d'infections sexuellement transmissibles, ou de tuberculose qui lui sont 

adressées au Dispensaire Emile Roux à Clermont-Ferrand (explorations complémentaires et 

traitement). 

 

9.4. CSAPA 

Le CSAPA (Centres de Soin, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie) d’Issoire, porté par 

l’ANPAA, assure, pour les personnes ayant une consommation à risque, un usage nocif ou présentant 

une dépendance aux substances psychoactives ainsi que pour leur entourage : 

› l’accueil, l’information, l’évaluation médicale, psychologique et sociale et l’orientation de la 

personne ou de son entourage ; dans ce cadre, ils peuvent mettre en place des consultations 

de proximité en vue d’assurer le repérage précoce des usages nocifs ; 

› la réduction des risques associés à la consommation de substances psychoactives ; 

› la prise en charge médicale, psychologique, sociale et éducative. Elle comprend le diagnostic, 

les prestations de soins, l’accès aux droits sociaux et l’aide à l’insertion ou à la réinsertion. 

L’activité au sein du CSAPA est stable depuis plusieurs année. Pour exemple, en 2015, 237 personnes 

ont été accueillies sur le CSAPA, en 2018, 244 personnes ont été prises en charge. 

  



9.5. Prévention et promotion de la santé par les associations du territoire 

Les acteurs de santé du territoire soulignent le dynamisme des associations œuvrant en matière de 

santé sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire. Ces nombreuses structures, basées sur Agglo Pays 

d’Issoire ou sur le secteur clermontois, interviennent auprès des publics jeunes, seniors, en situation 

de précarité, des victimes et auteurs de violences, des parents, etc. Leurs actions dépendent de 

financements publics et privés. 

Association Domaine(s) d’intervention Association Domaine(s) d’intervention 

Ligue contre le 
cancer 

Prévention cancer CIDFF Droits des femmes 

ARDOC Dépistage cancer AVEC 63 
Accompagnement dans les 
situations de violences 

ANPAA Lutte contre les addictions Planning Familial 
Sensibilisation à la vie affective et 
sexuelle 
Violences conjugales 

Liber Addict Lutte contre les addictions France Asso Santé 
Accompagnement des personnes 
souffrant d’obésité  

ISIS 
Accès aux soins 
Comportements à risques 
Violences  

PROXOB 
Accompagnement des personnes 
souffrant d’obésité 

Semeur d’images Prévention à l’usage du numérique CAEL 
Accompagnement des personnes 
souffrant d’obésité 

Chloé Surdité AFRET 
Education thérapeutique des 
patients 

DAHLIR 
Accompagnement vers les sports et 
loisirs adaptés 

Sport et santé pour 
tous 

Sport adapté 

EFS Don du sang EPGV Sport adapté 

Restos du cœur Aide alimentaire GEM des Dômes Groupements d’entraide mutuel 

Secours Populaire Aide alimentaire Mains dans les crins Equicie 

Secours catholique Aide alimentaire Les blouses roses Visite auprès des malades 

Croix Rouge Issoire 
Aide alimentaire pour nourrissons & 
accompagnement physique vers les 
soins 

Le nez à ta porte Visite auprès des malades 

Epicerie sociale le 
P’tit panier 

Aide alimentaire FNATH 
Conseils aux accidentés de la vie, 
assistance administrative et 
juridique 

F-acteur-Dys Troubles Dys FREDON 
Lutte contre les espèces nuisibles à 
la santé humaine 

Mutualité 
Française ARA 

Prévention santé tout public Semis à tout va Education santé environnement 

ARSPET Prévention santé des Seniors AIDES Prévention des IST 
Tableau 28 : Liste non exhaustive des associations intervenant en matière de prévention santé sur le territoire d’Agglo 

Pays d’Issoire 

9.6. L’éducation nationale, acteur de prévention de la santé des plus jeunes 

L’éducation nationale œuvre au sein des établissements scolaires pour la sensibilisation des élèves à 

l’acquisition de comportements favorables la santé. Des interventions ciblées ont ainsi lieu, de la 

maternelle au lycée dans les différents établissements du secteur, animées par des infirmières 

scolaires, du personnel éducatif, ou des prestataires (associatifs ou vacataires). Les thématiques 

ciblées sont issues des recommandations du Ministère de l’Éducation Nationale et de la Jeunesse : 

équilibre alimentaire, prévention des conduites addictives, éducation à la sexualité, formation aux 

premiers secours, etc. 



Le PES, Parcours Educatif de Santé, permet de structurer et de mettre en cohérence les dispositifs qui 

concernent à la fois la protection de la santé des élèves, les activités éducatives liées à la prévention 

des conduites à risques et les activités pédagogiques mises en place dans les enseignements 

disciplinaires et interdisciplinaires.  

Le territoire d’Agglo Pays d’Issoire, situé sur la circonscription d’Issoire de l’éducation nationale, 

bénéficie de la présence de 9 infirmières scolaires salariées de l’éducation nationale. 

Année 
scolaire 

2018-2019 

Actions 
citoyennes 
(PSC, sécurité 

routière, 
respect, etc.) 

Education 
vie 

affective 
et sexuelle 

Nutrition 

Stress & 
Gestion 

des 
émotions 

Addictions 
Respect & 

Climat 
scolaire 

Hygiène 
du corps, 

bucco-
dentaire 

Sommeil 

Elèves du 
2nd degré 

490 1381 193 8 781 458 47 133 

Elèves du 
1er degré 

/ 58 19 / 450 107 988 187 

Tableau 29 : Elèves bénéficiaires d'une action de prévention ou promotion de la santé au sein de leur établissement 
scolaire (public) sur l'année 2018-201990 

9.7. L’éducation thérapeutique du patient, un outil d’aide à l’autonomie dans la maladie 

L’éducation thérapeutique du patient est un processus continu, dont le but est d’aider les patients à 

acquérir ou maintenir les compétences dont ils ont besoin pour gérer au mieux leur vie avec une 

maladie chronique. 

Trois acteurs du territoire proposent des programmes d’éducation thérapeutique du patient à la 

population locale. Ils ciblent des publics et pathologies différentes :  

 
Pathologie 

ciblée 
Public ciblé Activité 2018 

Association AFRET 

Diabète Adultes 19 patients 

BPCO91 Adultes 5 patients 

HTA92 Adultes 12 patients 

Obésité Adultes 43 patients 

CH Paul Ardier 
› Service maternité 

Diabète 
Gestationnel 

Femmes 
enceintes 

34 patientes 

Clinique Les Sorbiers 
Perte 
d’autonomie  

Personne âgée 
polypathologique 

53 patients 

Tableau 30 : Programmes d’éducation thérapeutique du patient sur Agglo Pays d’Issoire 

L’activité d’éducation thérapeutique est financée sur des fonds ARS dédiés à cette activité. Les 

programmes sont soumis à des autorisations et à des évaluations quadriennales autorisant, ou non, 

leur reconduction. 



10. LA COOPERATION INTERPROFESSIONNELLE 

10.1. Etat des lieux de l’utilisation du Dossier Médical Partagé 

Le Dossier Médical Partagé (DMP) a été déployé sur le Puy-de-Dôme en 2016 par la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie. Il s’agit d’un carnet de santé numérique qui conserve et sécurise les 
informations de santé : traitements, résultats d’examens, allergies, etc. Il permet leur partage avec 
les professionnels de santé de son choix qui en ont besoin dans leur prise en charge. 

Bilan de son déploiement sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire93 : 

Créations de DMP Consultations du DMP Alimentation du DMP 

1 376 405 227 
 

 

 

 

Utilisateurs du DMP :  

 

Figure 14 : Professionnels de santé utilisateurs du DMP sur Agglo Pays d'Issoire - août 2019 
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10.2. Le dispositif MAIA 

La MAIA est une méthode qui associe tous les acteurs engagés dans l'accompagnement des 

personnes âgées de 60 ans et plus, en perte d'autonomie et de leurs aidants, appelée "intégration 

des services d'aide et de soins". Il ne s’agit pas d’un guichet au service des usagers mais elle s'appuie 

sur les guichets existants pour faire le lien entre les professionnels d'un territoire afin d'éviter les 

ruptures du parcours de soins de la personne âgée. C'est le maillon manquant entre les acteurs du 

social voire médico-social et du sanitaire et de l'ambulatoire. L'intégration conduit les acteurs à co-

construire leurs moyens d'action, leurs outils collaboratifs et les actions elles-mêmes et la 

responsabilité de leur conduite. Les MAIA sont financées par l'ARS. 

Trois mécanismes composent la MAIA :  

› la concertation qui permet le décloisonnement des différents secteurs pour construire un 
projet commun ; 

› le guichet intégré qui permet de fournir à tout endroit du territoire une réponse harmonisée 
et adaptée aux besoins des usagers en les orientant vers les ressources adéquates grâce à 
l'intégration des guichets d'accueil et d'orientation du territoire ; 

› la gestion de cas spécifiée pour les personnes âgées en situation complexe par un suivi 
intensif au long court (y compris pendant les périodes d'hospitalisation). 

 

L'équipe de la MAIA est composée d’un pilote MAIA (CLIC Issoire Bassin Montagne) et de 

gestionnaires de cas : 

› le pilote doit mettre en place une concertation  entre les acteurs du territoire et veille à la 
mise en cohérence des interventions par l'engagement de chacun des acteurs dans ce projet 
de territoire pour que chaque acteur puisse apporter une réponse commune. 

› le gestionnaire de cas est l'interlocuteur direct de la personne, du  médecin traitant, des 
professionnels intervenant à domicile et est le référent des situations complexes. Il dispose 
de 3 outils :    

o formulaire d'analyse multidimensionnelle ; 
o plan de service individualisé ; 
o système d'informations partageables. 

  



10.3. L’expérimentation SPASAD 

Visant à apporter à la fois un accompagnement dans les actes de la vie quotidienne et des soins aux 
personnes âgées et handicapées, les SPASAD (Service Polyvalent d’Aide et de Soins à Domicile) 
assurent conjointement les missions d’un service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) et celles d’un 
service d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD).  
 

Depuis juin 2017, le SSIAD d’Agglo Pays d’Issoire a intégré l’expérimentation SPASAD pour une durée 

prévue de deux années. L’enjeu principal du SPASAD est de valoriser la coordination du parcours 

entre l’aide et le soin, auprès des usagers, des professionnels de santé, des autorités de tutelle. 

L’expérimentation a démontré les avantages du SPASAD entre le SSIAD et el SAAD internes à Agglo 

Pays d’Issoire en mettant à la disposition de l’usager un interlocuteur unique et en contribuant à une 

meilleure organisation des interventions auprès de la personne. Pour Agglo Pays d’Issoire, cette 

expérimentation a par ailleurs participé à la mutualisation des moyens et au décloisonnement entre 

les services d’aide et de soin. Les partenaires du territoire y trouvent également la possibilité d’avoir 

un interlocuteur unique et une communication facilitée. 

10.4. Equipe Mobile de Soins Palliatifs 

Le CH Paul Ardier d’Issoire dispose d’une équipe mobile de soins palliatifs (EMSP). Il s’agit d’une 

équipe pluridisciplinaire composée d’un médecin, d’un infirmier et d’un psychologue qui se 

déplacent au lit du malade et auprès des soignants, à la demande des professionnels de santé.  

Elle a pour missions :  

› de proposer une aide à la prise en charge thérapeutique (douleur, symptômes d’inconfort, 

etc.) et d’accompagner  les patients atteints de maladie incurable,  qu’ils soient à l’hôpital, en 

Hospitalisation à Domicile ou en établissements médico-sociaux.  

› d’accompagner les familles et de soutenir les équipes soignantes.  

› de réaliser des formations à l’hôpital ou dans les établissements de soins, destinées à 

transmettre aux équipes médicales et paramédicales les connaissances pratiques de la 

médecine palliative et de l’éthique. 

Ses membres ne pratiquent pas directement d'actes de soins (pas de substitution par rapport aux 

différents professionnels). La responsabilité des soins incombe au médecin qui a en charge la 

personne malade, à domicile ou en institution. L’équipe mobile exerce une activité transversale (au 

bénéfice de tous les services de soins) au sein de l’établissement de santé auquel elle est rattachée. 

Elle a un rôle de conseil et de soutien auprès des équipes soignantes des services, et participe à la 

diffusion de la démarche palliative au sein de la structure.  

Cette position pivot dans la prise en charge palliative facilite la coopération interprofessionnelle et 

participe à la dynamique des réseaux de santé.  

  



11. UN ENVIRONNEMENT DE VIE A NE PAS NÉGLIGER 

11.1. Air 

11.1.1.  Qualité de l’air extérieur 

Pollution 

La commune d’Issoire a disposé durant plusieurs années d’une station de mesure de la qualité de 

l’air. Cette station a été désinstallée et les dernières valeurs disponibles ont été mesurées sur le 

secteur de Clermont-Ferrand. 

Les données d’émissions de polluants atmosphériques maximums journaliers pour la station 

d’Issoire sur l’année 2015 fournies par ATMO Auvergne sont les suivantes :  

 O3 
(µg/m3) 

NO2 
(µg/m3) 

PM10 
(µg/m3) 

Moyenne annuelle journalière 52 15 13 

Maximum journalier 116 43 75 

Tableau 31 : Récapitulatif des émissions de polluants atmosphériques de la station d’Issoire en 2015 (ATMO Auvergne) 

Les principaux polluants identifiés en 2015 sur le secteur d’Agglo Pays d’Issoire :  

Gaz 

Répartition des 
émissions de 
polluants par 

type94 

Taux de 
molécules 

émises par an 
Sources Conséquences sur la santé 

Ammoniac 41% 
1900 tonnes en 

2015 
Agriculture / 

Oxydes d’azote 22% 
1000 tonnes en 

2015 
Transports 
Industrie 

Problèmes respiratoires (asthme 
et infections pulmonaires 

infantiles) 

Composé 
organique 
volatil non 

méthanique 

19% 
870 tonnes en 

2015 
Logements 
Industrie 

Diminution de la capacité 
respiratoire, nuisances olfactives, 

risque cancérigène 

PM10 
 

PM2.5 

10% 
 

7% 
NC 

Logements 
Agriculture 

Industrie 

Problèmes respiratoires 
Majoration des décès pour causes 
respiratoires et cardiovasculaires 

Tableau 32 : Principaux polluants atmosphériques  identifiés sur API en 2015 

  



Pour évaluer la présence des particules PM10 et PM2.5 sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire, 

l’Observatoire ATMO Auvergne-Rhône-Alpes publie les cartographies suivantes :  

 

Figure 15 : Emissions de particules en 2016
95 

Les particules PM10 et PM2.5 sont ainsi concentrées sur l’axe autoroutier A75 et ses secteurs 

environnants. Sur ces zones, leur quantité se situe dans les proportions des valeurs de référence de 

l’Organisation Mondiale de la Santé fixant leur moyenne annuelle à 20μg/m3 pour les PM10 et à 

1020μg/m3 pour les PM2.5. 

 

Pollens d’ambroisie 

L’ambroisie, plante nuisible à la santé humaine, à la biodiversité et aux productions agricoles, est 

présente sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire. Son développement sur le territoire est tel 

aujourd’hui qu’il ne s’agit plus de viser son éradication, mais de limiter son expansion. La lutte contre 

l’ambroisie est notée comme prioritaire dans le Plan Régional Santé Environnement 2017-2021 de 

l’ARS ARA, sa destruction est une obligation légale. Sur le territoire régional, l’association FREDON 

assure des missions d’expertise, de formation-sensibilisation des publics et d’accompagnement des 

situations complexes. 

Agglo Pays d’Issoire porte la coordination locale de l’animation du réseau des référents communaux 

ambroisie. En juillet 2019, 71 des 88 communes d’API ont identifié un référent communal dont le 

rôle est de surveiller la présence de la plante sur sa commune et d’intervenir sur les plants identifiés 

sur le secteur public. 



 

Figure 16 : Répartition de l’ambroisie en France (Ambrosia artemisiifolia), état des connaissances entre 2000 et 2018 

A l’échelle du territoire d’Agglo Pays d’Issoire, l’ambroisie est principalement présente le long de 

l’axe autoroutier A75 et de l’axe Allier, elle se développe notamment en suivant les flux de 

déplacements humains et les écoulements d’eau.  

En 2018, 71 signalements ont été réalisés sur la plateforme web signalement-ambroisie.fr indiquant 

une présence d’ambroisie sur le territoire d’Agglo Pays d’Issoire. Si le nombre de signalement ne 

reflète pas l’importance du développement de la plante sur le territoire, il indique néanmoins sa 

présence sur 22 communes d’API, sur les 88 communes totales. Cela représente ainsi, à minima, 25% 

de son territoire. 



 

Figure 17 : Répartition des signalements de la présence d’ambroisie en Auvergne en 2018 

11.1.2. Radon 

Comme toutes les régions au sous-sol granitique et volcanique, l’Auvergne est particulièrement 

exposée au risque d’accumulation de radon dans les bâtiments. La distribution géographique de 

l’aléa radon en Auvergne fait que cette thématique doit être prise en compte dans les actions à 

mener pour l’ensemble des territoires de santé. Le territoire d’Agglo Pays d’Issoire comporte 64 

communes particulièrement exposées au risque radon (potentiel de catégorie 3), 7 communes 

moyennement exposées (potentiel de catégoriel 2), et 17 communes faiblement exposées (potentiel 

de catégorie 1). Ainsi 72% des communes d’API sont confrontées à un risque élevé de présence de 

radon dans les logements. 



  

Figure 18 : Potentiel radon sur Agglo Pays d’Issoire en 201996 

 

11.2. Qualité de l’eau de consommation97 

Les communes de l'agglomération Pays d'Issoire sont alimentées en eau potable par : 

› majoritairement le Syndicat Mixte de l’Eau (SME) de la région d'Issoire, qui a confié 

l'exploitation de ses installations à la société SUEZ ; 

› le SIAEP du Cezallier ; 

› le SIAEP du Bas Livradois ; 

› la ville d'Issoire, qui a confié l'exploitation de ses installations à la société SUEZ ; 

› des communes en régie (Chassagne, Dauzat-sur-Vodable, Grandeyrolles, Mazoires, Nonette, 

Rentières, Roche-Charles-la-Meyrand, Saint-Alyre-es-Montagne, Saint Germain Lembron), 

dont la compétence eau potable va être transférée au 1er janvier 2020 à Agglo Pays d'Issoire. 

La majorité des réseaux dessert une eau de bonne qualité bactériologique. 

Néanmoins, certains réseaux sont touchés par des non-conformités bactériologiques ponctuelles. La 

qualité bactériologique de l'eau distribuée sur le réseau Auzolle de la commune de Saint-Alyre-es-

Montagne est encore insuffisante. 

Les résultats d'analyse par réseau sont consultables sur internet sur : 

› Le site internet du ministère de la santé (résultats d'analyses bruts) 

www.solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/eau 

› Le site internet de l'ARS Auvergne Rhône Alpes (synthèse des résultats d'analyses) 

www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/la-qualite-de-votre-eau-potable 

http://www.solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-environnement/eaux/eau
https://www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr/la-qualite-de-votre-eau-potable
http://www.carto.atlasante.fr/


Pour ce qui concerne l’exposition aux pesticides, le bilan du contrôle sanitaire effectué en 2018 ne 

relève aucune situation de non-conformité pour l’ensemble du territoire. De la même façon, les taux 

d’aluminium et de nitrate sont largement en deçà des seuils de qualité.  

A noter des dépassements ponctuels de la limite de qualité pour l'arsenic fixée à 10 µg/l dans les 

eaux destinées à la consommation humaine sur l’unité de distribution d’Auzelles-Saint-Jean. Seule 

une commune d’Agglo Pays d’Issoire (Egliseneuve-des-Liards), représentant 0,25% de la population 

d’Agglo Pays d’Issoire, est concernée par ces dépassements ponctuels. Le taux moyen d’arsenic 

mesuré sur ce point de distribution est de 5,7 µg/l sur les 69 prélèvements réalisés (fiche 

d'information sur la qualité de l'eau 2018). 

Les eaux distribuées sur le massif central sont globalement peu minéralisées et agressives. Ces 

éléments sont étroitement liés à la géologie locale. Une trop faible minéralisation de l’eau favorise 

les phénomènes de solubilisation de métaux indésirables durant la phase de transport, pouvant 

engendrer des nuisances olfactives ou visuelles (la dissolution du cuivre peut provoquer des 

phénomènes d’ « eaux bleues » qui ne présentent pas de risques pour la santé mais peuvent 

endommager l’équipement électroménager), voire des risques sanitaires lorsqu’il subsiste des 

conduites en plomb (branchements ou réseaux intérieurs). L’ingestion de plomb présente des risques 

aujourd’hui bien identifiés, en particulier pour les enfants (saturnisme). 

Ainsi on peut constater des dépassements des limites de qualité pour le plomb et le cuivre sur des 

réseaux intérieurs. 

La présence de chlorure de vinyle monomère (CVM) est également identifiée dans l'eau de quelques 

réseaux. Le CVM provient de certaines conduites en PVC fabriquées avant 1980. La concentration en 

CVM dans l'eau augmente avec le temps de séjour de l'eau dans les tronçons de canalisations 

concernés. Des travaux de changement des canalisations sont réalisés sur les tronçons incriminés. 

Dans l'attente de travaux, des purges sont mises en place et permettent de maintenir la 

concentration en CVM dans l'eau en dessous de la limite de qualité.  

Le SME a par ailleurs constaté une augmentation des demandes de renseignements pour convertir 

les habitations privées à l’usage des eaux de pluie. A défaut d’un double réseau de distribution dans 

les installations, ces pratiques impliquent des risques sanitaires à ne pas négliger. 

 
Captages en eau 

206 captages alimentent en eau les communes de l'API, dont 83 sont situés sur le territoire de l'API. 

Parmi ces 206 captages, 143 (69%) bénéficient d'un arrêté préfectoral de déclaration d'utilité 

publique, 61 captages (30 %) font l'objet d'une procédure de protection en cours ou en cours de 

révision, 2 captages (1%) ne font pas l'objet d'une procédure de protection en cours (dont 1 captage 

à abandonner). 

 

 



11.3. Exposition aux pesticides 

Peu d’éléments concernant l’exposition aux pesticides sur le territoire API sont disponibles, hormis 

les questions concernant l’analyse des eaux vives et des eaux de consommation. 

Il est toutefois à noter que 22 communes du territoire d’Agglo Pays d’Issoire (25%) ont déclaré s’être 

engagées dans une démarche ZéroPhyto. Ainsi, elles n’utilisent plus de produits phytosanitaires dans 

l’entretien des espaces communaux.   

 

Figure 19 : Cartographie des communes API en démarche ZéroPhyto en novembre 2019 

Les éléments concernant l’usage des pesticides sur API, par les professionnels (agriculteurs, éleveurs, 

entrepreneurs, collectivités et gestionnaires d’infrastructures) et par les particuliers, n’ont 

jusqu’alors pas fait l’objet d’un recensement. 

La présence de pesticides dans l’air sur API reste, de la même façon, un critère non étudié. 

 

11.4. Habitat 

La loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion de 2009 définit l’habitat indigne : 

« Constituent un habitat indigne les locaux utilisés aux fins d’habitation et impropres par nature à cet 

usage ainsi que les logements dont l’état ou celui du bâtiment dans lequel ils sont situés, expose les 

occupants à des risques manifestes pouvant porter atteinte à leur sécurité physique ou leur santé ». 

L’habitat indigne regroupe ainsi les logements indécents, les logements menaçant ruine, les 

logements dégradés, les hôtels meublés dangereux, les logements insalubres, ainsi que les logements 

présentant un risque d’exposition au plomb. 



 

Figure 20 : Schéma de l’habitat indigne et des compétences partagées – ARS ARA 2015 

Agglo Pays d’Issoire porte à son échelle un Programme d’Intérêt Général (PIG) visant l’amélioration 

des logements en ciblant des problèmes particuliers dans l’habitat existant, de nature sociale ou 

technique. Il s’articule avec l’OPAH-RU (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat) dédiée à 

la rénovation du centre bourg de la ville d’Issoire. 

Il s’agit notamment de permettre :  

› l’augmentation du parc locatif privé conventionné ; 

› la rénovation des logements dégradés (électricité, chauffage, peinture au plomb, sanitaires, 

etc. ; 

› la rénovation ou la remise en service de logements vacants sur le secteur locatif ou en 

accession à la propriété ; 

› les travaux d’adaptation pour les personnes âgées ou handicapées, occupants leur logement 

(remplacement de la baignoire, monte-escalier, rampe d’accès, etc.) ; 

› les travaux liés aux économies d’énergie (menuiseries, chauffage, ventilations, etc.). 

Un comité technique social (CTS) analyse chaque situation d’habitat indigne déclarée (avérée ou 

non). Ce groupe de travail est constitué d’un technicien d’Agglo Pays d’Issoire, de la Caisse des 

Allocations Familiales, de la Mutualité Sociale Agricole, de l’Agence Régionale de Santé, de la 

Direction Départementale du Territoire, du Département du Puy-de-Dôme, des communes 

concernées par les dossiers suivis, et d’un opérateur prestataire qui assure les visites d’évaluation à 

domicile. 

  



De septembre 2016 à décembre 2018, 54 signalements ont été traités par le CTS local suite à l’envoi 

d’un Relevé d’Observation du Logement (ROL). La majorité de ces signalements concernent des 

logements mis en location : seulement 5 dossiers concernaient des propriétaires occupants. Les 

données indiquent que 22% des dossiers concernent le secteur de l’OPAH-RU (centre bourg 

d’Issoire). Sur ces 54 signalements, 27 dossiers ont été clôturés. 

La cartographie ci-après souligne pourtant le volume potentiellement conséquent de logements 

indignes sur l’ensemble du territoire, notamment sur les secteurs de Brassac-les-mines, Issoire, Saint-

Germain-Lembron, Ardes-sur-Couze et Champeix. A noter que cette cartographie est une 

approximation issue du croisement de l’ancienneté des bâtiments et des ressources des ménages 

identifiées sur le dernier recensement INSEE. Celle-ci sera affinée avec l’élaboration du programme 

local de l’habitat (PLH) sur Agglo Pays d’Issoire. 

 

Figure 21 : Cartographie CC Agglo Pays d’Issoire : taux et volume de logements privés potentiellement indignes (PPPS) 

  



12. POINTS MARQUANTS 

 

Espace, démographie, 
précarité 

› Une situation démographique favorable avec une projection à 61 000 
habitants en 2025 

› Un territoire en phase de vieillissement 
› Une forte hétérogénéité entre les pôles structurants du territoire en 

termes d’accessibilité 
› Des indicateurs sociaux traduisant de fortes inégalités territoriales 

Etat de santé 

› Une mortalité générale supérieure de 6,1 % à la moyenne nationale 
› Une mortalité prématurée supérieure de 6,7% à la moyenne nationale et 

de 21,2% à la moyenne régionale 
› Une prévalence des Affections Longues Durées toutes causes confondues 

supérieure de 22,5% au niveau régional 
› Une surmortalité par maladies respiratoires de 9,63% à la moyenne 

nationale ; et par maladies cardio-vasculaires de 5,97% à la moyenne 
nationale 

Veille sanitaire et 
environnementale 

› Un effort à poursuivre sur les eaux de consommation 
› Une veille à assurer quant à la qualité de l’air extérieur et l’information à 

développer sur la qualité de l’air intérieur, notamment sur l’exposition au 
radon 

› Une part des logements potentiellement indignes plus élevée que la 
moyenne régionale avec de fortes disparités selon les secteurs du territoire 

› Un travail à mener sur les espèces nuisibles à la santé humaine, 
notamment l’ambroisie, le moustique tigre, les tiques et les chenilles 
processionnaires 

› Un travail de sensibilisation à engager par rapport au risque 
d’exposition à la leptospirose 

Offre en santé 

› Présence de 2 établissements de santé : CH Paul Ardier et Clinique des 
Sorbiers 

› Une forte demande de la population sur les médecins spécialistes 
› Présence de structures d’exercice pluridisciplinaire regroupé attractives 

facilitant les nouvelles installations 
› Demande d’implantation d’une pharmacie sur certains secteurs 

Problématiques de 
santé identifiées 

› Troubles psychiques 
› Maladies cardiovasculaires 
› Maladies pulmonaires et consommation de tabac 
› Perte d'autonomie des seniors 
› Conduites à risques des plus jeunes 
› Non recours aux soins 

Besoins de territoire 
non satisfaits 

› Manque de médecins spécialistes 
› Difficultés de mobilité vers les soins 
› Communication interprofessionnelle et lisibilité des dispositifs à améliorer 
› Des difficultés de recrutement sur des postes de soignants (médical et 

paramédical) 
› Accessibilité de la population aux services de garde (médecins & 

pharmacies) 

  



13. BILAN DU CLS 2014-2018 

 

Le premier contrat local de santé du territoire, portant sur les années 2014 à 2018, a permis la mise 

en œuvre d’un travail collaboratif de l’ensemble des acteurs du secteur sanitaire et médico-social 

autour d’enjeux forts pour le territoire comme l’amélioration de l’accès aux soins de santé pour les 

personnes en situation de précarité, la facilitation du retour à domicile des personnes âgées en sortie 

d’hospitalisation, la lutte contre des espèces nuisibles à la santé humaine, ou encore la prévention 

des conduites addictives chez les jeunes. 

Orientations du CLS 2014-2018 :  

 

Exemples d’actions mises en œuvre dans le cadre des 7 orientations du CLS 2014-2018 :  

Déploiement de l’activité du DAHLIR sur Agglo Pays d’Issoire  

Ouverture d’une Permanence d’Accès aux Soins de Santé externe 

Publication d’un guide sur la dénutrition du sujet âgé à destination des acteurs de la 

gériatrie 

 Développement du sport sur ordonnance  

Organisation d’arrachages pédagogiques  d’ambroisie 

Actions de prévention collectives sur le harcèlement scolaire  dans les écoles 

Promotion du dépistage du cancer colorectal lors de journées de sensibilisation  

 

1 
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14. ORIENTATIONS STRATEGIQUES 

14.1. Diagnostic territorial de santé et projet du territoire 

 

Les contrats locaux de santé participent à la construction des dynamiques territoriales de santé. Ils 

permettent la rencontre du projet porté par l’ARS et des aspirations des collectivités territoriales 

pour mettre en œuvre des actions, au plus près des populations.  

« La mise en œuvre du projet régional de santé peut faire l'objet de contrats locaux de santé conclus 

par l'agence, notamment avec les collectivités territoriales et leurs groupements, portant sur la 

promotion de la santé, la prévention, les politiques de soins et l'accompagnement médico-social ». 

Art. L. 1434-17 du Code de santé publique 

 

 

Une réactualisation du diagnostic territorial de santé comme base au CLS 2019-2022 

Le présent diagnostic a pour objectif de mettre en corrélation les besoins, demandes et ressources 

du territoire avec les orientations du Projet Régional de Santé de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes.  

Ce croisement permet de proposer un certain nombre d’orientations stratégiques afin de poursuivre 

les actions engagées sur le premier contrat local de santé et d’œuvrer au développement de l’offre 

de soins, de répondre aux besoins de la population en matière de santé et d’accompagnement des 

populations vulnérables, structurés à l’échelle d’Agglo Pays d’Issoire. 



14.2. Axes stratégiques 

 

Le projet de territoire 2015-2024 d’Agglo Pays d’Issoire souligne l’importance pour les élus de 

travailler : 

 à l’ACCESSIBILITE DES SERVICES POUR TOUS ET PARTOUT en veillant à l’équité territoriale et 

à la lisibilité de l’offre de service existante,  

 à l’ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE pour la population, les professionnels et les nouveaux 

arrivants,  

 à s’assurer de mettre à la disposition des NOUVELLES GÉNÉRATIONS un environnement 

préservé et propice au développement d’une conscience accrue des enjeux de santé et 

environnementaux. 

Dans cette démarche, plusieurs axes peuvent être retenus :  

 
LE TERRITOIRE ENGAGÉ POUR FACILITER L’ACCES AUX SOINS A TOUTS EN TOUT POINT DU 
TERRITOIRE 

 
Dans le contexte de désertification médicale, agir pour permettre de conforter les soins de premiers 
recours et du second recours, de faciliter l’accès à tous les publics aux services de santé, d’engager 
les jeunes diplômés à venir exercer la médecine sur le territoire et de rendre lisible les missions et 
organisations des différentes structures de santé du territoire. 
 

› En œuvrant au déploiement d’une politique d’attractivité pour les professionnels du premier 
et second recours 

› En œuvrant au déploiement d’une offre de télémédecine  
› En confortant le regroupement des professionnels de santé en maisons médicales ou maisons 

de santé pluri-professionnelles 
› En engageant une campagne de communication sur le recours au service des urgences et 

l’appel au 15 
 

LE TERRITOIRE PROMOTEUR DE LA SANTÉ MENTALE 
 
Face au manque de moyens dédiés à la psychiatrie sur le territoire, le développement d’un travail 
collaboratif avec l’ensemble des acteurs de la santé mentale et du secteur médico-social apparait 
comme moyen d’agir en faveur de l’amélioration de la santé mentale des habitants.  
 

› En engageant une étude d’opportunité à la mise en œuvre d’un Conseil Local en Santé 
Mentale sur le territoire 

› En développant les actions de promotion de la santé mentale, notamment dans le cadre des 
semaines d’information en santé mentale 

  



 
AGIR POUR UN ENVIRONNEMENT FAVORABLE A LA SANTÉ 

 
En cohérence avec le Plan Régional Santé Environnement de l’Agence Régionale de Santé ARA et du  
PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial) porté par Agglo Pays d’Issoire, agir pour limiter les impacts 
sanitaires liés aux pratiques et activités humaines et au développement de facteurs environnements 
délétères et promouvoir la santé environnementale. 
 

› En luttant contre la prolifération des espèces envahissantes nuisibles pour la santé 
› En poursuivant la lutte engagée contre l’habitat indigne 
› En développant des actions de promotion de la qualité de l’air intérieur 
› En luttant contre les pratiques néfastes de brûlage des déchets verts 

 
 

LE TERRITOIRE COMME FACILITAEUR DES DÉMARCHES D’ÉDUCATIONS EN SANTÉ, 
NOTAMMENT AUPRES DES PUBLICS DITS VULNÉRABLES 

 
Pour contribuer au développement des connaissances en santé chez les habitants et les acteurs de 
santé locaux, permettre l’acquisition des compétences nécessaires au maintien d’un état de santé 
satisfaisant et participer à la mise en œuvre de pratiques en santé pertinentes et éclairées. Et 
soutenir les actions de promotion et prévention de la santé engagées par les acteurs locaux et agir au 
développement de nouvelles actions en faveur du grand public et plus spécifiquement des plus 
vulnérables. 
 

› En agissant pour améliorer le maintien à domicile des personnes âgées 
› En veillant à la mise en œuvre d’actions de développement des compétences psycho-sociales 

chez les plus jeunes 
› En accompagnant les futurs et jeunes parents dans l’acquisition de connaissances et 

compétences favorables à la santé de leurs enfants 
› En promouvant la santé au travail dans les organisations du territoire 
› En œuvrant au développement d’actions permettant l’inclusion des personnes en situations 

de handicap dans le milieu dit « ordinaire » 
› Etc. 

 

AXE TRANSVERSAL : LA COORDINATION TERRITORIALE DES ACTIONS DE SANTÉ 
 
Pour assurer la cohérence entre les actions de santé menées par les acteurs locaux, les orientations 
du Schéma Régional de Santé ARS ARA, les attentes des élus locaux et les besoins de la population, 
mettre en œuvre la démarche Contrat Local de Santé. 
 

› En déclinant sur le territoire du CLS les orientations du PRS - 2018-2023 
› En appuyant les acteurs de santé locaux dans la mise en œuvre de leurs projets : recherche de 

subvention, développements des partenariats, aide méthodologique, soutien opérationnel, 
aide à l’évaluation des besoins et des résultats ;  

› En promouvant les actions du CLS auprès des élus, des professionnels de santé et de la 
population locale ; 

› En assurant le relai des informations santé auprès des acteurs de santé (appels à projets, 
formations, journées thématiques, etc.) 

 

 



  



 


